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OFFICIELS: — Offices ministériels; circulaire. 
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L
E. — Cour impériale de Paris (4* ch.) : 

'Tfflméùble; vente; solidité; non garantie; vices cachés 

orés du vendeur. — Cour impériale de Rouen : As-

Vaoces contre i'incendie; marchandises appartenant à 

jjux personnes. — Tribunal civil de la Seine (2° ch.) : 

[orei'istrement; droits de mutation pour décès; privi-

, fe,"— Enregistrement; droits de mutation entre vifs; 

droit mobilier ou immobilier; immeubles par nature. 

Tribunal civil Châleaudun : Vétérinaire et guérisseur; 
usurpation de litre. 

LICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

ItHetin : Peine de mort; rejet. — Dénonciation ca-

lomnieuse; compétence; faux témoins; sursis; pourvoi 

(^cassation contre arrêt incident; décision au fond. — 

Extorsion de signature; tentative; abus de blanc seing; 

faits constitutifs; appréciation souveraine du jury. — 

tour d assises de la Seine : Coups portéH par un fils à 

son père. — Cour d'assises de la Vienne : Tentative 
d'assassinat. 

IAE DES ASSISES DE LA. SEINE. 

ACTES OFFICIELS. 

OFFICES MINISTÉRIELS. — CIRCULAIRE. 

I. le garde des sceaux vient d'adresser la circulaire 

«tinte à tous les procureurs-généraux de l'Empire : ' 

R-
 i

,tt,I," ri '1- '* afi mars 1856. 

« Monsieur le procureur-général, dépi dans plusieurs 

tconstances, la malveillance a répandu le brun que le 

Jbternement voulait supprimer ou au moins racheter les 

■ces publics et ministériels. Le Moniteur a donné le 

p»*iergique démenti à ce bruit complètement faux, et, 

le plus, un journal qui s'en était rendu l'organe, a été 

poursuivi par mon ordre et condamné à Pans en 1853. 

« Cependant, j 'apprends que depuis quelque temps on 

«cbe à renouveler les inquiétudes des titulaires d'offi-

j«, en annonçant, comme prochaine, la présentation 
1
'«projet de loi ayant pour objet de oorter atteinte à la 
possession de ces offices. 

■ Rien n 'est plus contraire aux intentions du Gouver-

nent de l 'Empereur. Il respecte la propriété, des offices 

«Mme toutes les autres, et jamais il n'est entré dans 

(«projets de priver tes titulaires et leurs familles d'un 

F J
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 souvent constitue leur principale ressource. 

' Veuillez donner à cette circulaire toute la publicité 

je tous jugerez convenable, et en adresser des copies 

chambres des notaires, des avoués, des huissiers et 

' c"mm|ssaires-priseurs de votre ressort, 

" Vous me rendrez compte du résultat de vos soins à 
*eg»rd. 

"ecevez, etc. 

Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

« A BBATUCCT. » 

JUSTICE CIVILE 

C
°UK IMPÉRIALE DE PARIS (4* chambre). 

Présidence de M. de Vergés. 

■Audience. du 28 février. 
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(lé [KM« an greffe le 12 s ,;pl:m ',jre I<S,J 4, que celto obfignioi( 
n'a pas été remplie et que les trsvaux nécessaires pour l'a-
clièvemoat de ladite maison et ia mettre en état d'habitation 
convenable, travaux relevés et décrits par lui, exigeaient en-
core une dépense «le 2,512 lr. 62 cent.; que ce rapport, régu-
lier en la forme, est également juste dans ses appréciations; 
que la fille Aveline ne saurait s'appuyer sur le certificat du 15 
mai 1854 (qui sera enregistré en mê.ne temps que le présent 
jugement), pour prétendre que les travaux avaient été reçus 
dès avant cette époque par l'architecte desdits acquéreurs 
conjointement avec le sien et repousser par cette fin de non-

recevoir la demande de ceux-ci, alors qu'il résulte des termes 
mêmes de ce certificat qu'il ne concerne que les travaux de 
peinture, tenture et vitrerie, dorure et décors, qui sont autres 
que ceux constatés par l'expert Delatouche; et qu'il résulte en 
même temps d'un procès-verbal dressé le 13 du môme mois, 
par les deux architectes, enregistré, qu'il no pouvait être 
procédé par eux à la réception définitive, en raison des tra-
vaux autres que ceux de décors, qui restaient à faire, dont ils 
évaluaient le chiffre à 4,000 fr.; qu'ainsi, c'est avec raison 
que sur la somme par eux offerte et déposée les acquéreurs de-
mandent à retenir celle de 2,512 fr. 62 cent. ; 

« Eu ce qui toueh,e la répétition de la somme de 689 fr. 
89 cent., montant des travaux de réparations à faire : 

« Attendu que cette répétition est juste et n'est d'ailleurs 
pas contestée; 

« Eu ce qui toucha la répétition sur le prix déposé de la 
somme de 12,000 fr. pour dépréciation de l'immeuble et vices 
cachés : 

« Attendu qu'il résulte de tous les documents produits dans 
la cause, des déclarations faites par la fille Aveline lors de la 
première expertise, et notamment des énonciations contenues 
au forfait relatif à l'achèvement des travaux, que la maison 
dont il s 'agit, quoique désignée dans l'acte de vente « simple 
carcasse, » était arrivée à un état de'construction auquel ne 
convenait plus ce nom, et que tous les enduits en plâtre 
étaient achevés et les bois recouverts ; 

« Attendu que les vices manifestés extérieurement depuis 
le rapport du 12 septembre 1854, par des déchirements dans 
les pans de bois et fissures dans les murs, et constatés par le 
second rapport d u même expert, du 21 février 1855, à l'aide 
des fouilles et soudages 'par lui pratiqués, procèdent premiè-
rement de la mauvaise qualité de la charpente, qui est géné-
ralement de qualité inférieure, et dans quelques parties en-
tièrement de rebuts, et, en second lieu, de la défectuosité des 
assemblages et de la main-d'œuvre, et constituent de vérita-
bles vices cachés que l'acquéreur ne pouvait voir et reconnaî-
tre au moment de l'acquisition de la maison ; q-u'il est con-
stant, d'un autre côté, et qu'il résulte de tous les doeuments 
de la cause, que ces vices ne pouvaient être ignorés de ia ven-

deresse ; qu'elle ne le prétend même pas; que, loin delà, elle 
reconnaît implicitement le contraire, lorsqu'elle allègue que, 
si ces vices de construction n 'eussent pas existé, la maison 
eût valu plus ; 

« Qu'elle n'établit aucunement, d'un autre côté, que les ac-
quéreurs eu achetant aient eu connaissance de ces vices ; 

« Qu'aux termes des articles 1641 et 1643 du Gode Napoléon, 
le vendeur est tenu de la garantie eu raison des vices oaei*és, 

alors même qu'il ne les aurait pas connus, à moins que, daus 
ce dernier cas, il n'ait stipulé qu'il ne serait tenu a aucune 
garantie ; 

« Qu'aux termes de l'article 1644 du même Code, l'acqué-
reur, en dehors de ce cas excepiionnel, a le droit de se faire 
restituer le prix en recevant la chose ou de réclamer la resti-
tution d'une partie du prix en la conservant; que l'expert, 
par son rapport du 21 février 1855, a évalué à 12,000 fr. la 
moins-value résultant pour la maison des vices cachés par 
lui signalés; que le rapport régulier en la forme est égale-
ment juste dans ses appréciations; qu'ainsi la demande en 
répétition de ladite somme de 12,000 fr. sur celle offerte èt 
déposée est également bien fondée ; que la fille Aveiine, pour 
se soustraire à la garantie que lui imposent les articles préci-
tés, ne saurait se retrancher derrière cette clause insérée au 
contrat du 5 décembre 1853, que la vente était faite sans ga-
rantie de la solidité des constructions ; 

« Qu'en effet, cette stipulation de non -garantie faite sans 
indication des causes d'où pouvait provtnir le défaut de soli-
dité ne peut, entendue de bonne foi, s'appliquer, suivant l'es-
prit de l'article 1643, qu'au défaut de solidité dont les causes 
auraient été inconnues du vendeur ; qu'autrement elle ne se-
rait plus qu'nna. précaution dolosive derrière laquelle vien-
drait s'abriter la fraude et un piège ténia à l'imprévoyance et 
à la bonne foi des acquéreurs , 

« Qu'une semblable interprétation, contraire à tous les 
principes de morale et de justice, ne saurait être admise; 
qu'elle saurait d'autant moins ' trouver faveur dans l'espèce 
qu'il est difficile de ne pas considérer au fond comme urue 
seule et même personne l'entrepreneur de maçonnerie, exé-
cuteur des travaux, contre lequel aucune demande en ga-
rantie n'est formée, et la fille Aveline, simple couturière, de-
meurant dans sa maison, achetant des terrains pour bâtir, 
revendant ces terrains avant môme que les constructions 
soient achevées et se chargeant à forfait de leur achèvement 
moyennant une somme de 38,000 fr.; 

« En ce qui touche la répétition de ia somme de 2,666 fr., 
montant des travaux exécutés par suite des prescriptions de 
l'administration, 

« Attendu que ces travaux, ayant pour objet des change-
ments faits dans les lieux par les acquéreurs, par suite do dé-
cision prise par la police administrative, en vue delà salu-
brité, portaient tous sur un état de choses existant au mo-

ment de la vente, parfaitement connu des acquéreurs, ou 

qu'ils avaient été parfaitement à même de connaître ; que 
ceux ci l'ayant alors accepté, ils nesauraieut plus aujourd'hui 
élever aucune discussion à ce sujet; qu'ils ne sauraient ap-
pliquer à ces poiuts la garantie à laquelle s'est engagée la 
veuderesse au sujet de I élévation de la maison et de sou ali-
gnement, sans donner à cette stipulation une extension qu'elle 
n'a pas et qui n'était point dans la pensée des parties ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare bonnes et valables les offres faites par les sieurs 
Bezout, par exploij.de Fraisse, du 6 mai 1854, ensemble là 
consignation quii'es a suivies; 

« Déclare, en conséquence, les acquéreurs Bezout bien et 
dûment libérés des causes desdiles oifres ; 

« Fait, en conséquence, main-levée, jusqu'à concurrence de 
15,000 fr., montant en priucipal desdites offres, de l'inscrip-
tiuu d'office prise au profit de la fille Aveline, à la transcrip-
tion du contrat de vente du 5 décembre 1853, et dit que, sur le 
vu du présent jugemeut, le conservateur des hypothèques sera 
tenu d'opérer la radiation de ladite inscription d'office jusqu'à 
concurrence de ladite somme, à quoi faire il sera contraint, 
quoi faisant déchargé ; entérine les deux rapports de l'expert 
belatoucho, déposés les 12 septembre 1854 et 21 février 
1855 ; fixe à 15,102 fr. 50 cent, le montant des répétitions à 
exercer pur les acquéreurs Bezout sur leur prix ; 

« Autorise lesdns acquéreurs à retirer celte somme par 
eux déposée à la caisse des dépôts et consignations; à» leur 
faire lequel paiement sera le directeur de ladite caisse con-
traint, et quoi faisant déchargé ; 

« Déclare les sieurs Bezout mal fondés quant au surplus de 
leur demande, et les en déboute ; 

« Condamne la fille Aveline aux dépens, dans lesquels en-
treront les frais des deux référés et expertises et l'enregistre-

me.it du forfait du 5 décembre 1853, et celui -du certificat du 
15 nai 1854, que les acquéreurs sont également autorisés à 
retirer de la caisse des dépôts et consignations sur la somme 
déposée, mais dans lesquels dépens n'entreront pas les droits 
de quittance qui pourront être perçus sur celles portées à la 
suita dudit forfait, lesquels resteront à la charge des acqué-
reurs. » 

Sur l'appel de la demoiselle Aveline, soutenu par M* 

Picard, et après la plaidoirie de M* Descadillac, avocat de 

MM, Bezout frères, la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme. 

COUR IMPÉKIALE DE ROUEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

ASSURAïCES CONTRE L'INCENDIE. — MARCHANDISES 

APPARTENANT A DEUX PERSONNES. 

Lorsqu'une compagnie d'assurance contre l'incendie assure 
des marchandées en bloc et pour une samme déterminée, 

déclarées appartenir à deux personnes, elle ne peut se re~ 
fuser au paiement de l'indemnité due pour sinistre, sous le 
prétexte que les deux assurés contliluaient une société com-
merciale ; qu'au moment de l'incendie, cette société était 
dissoute, et que les marchandises incendiées étaient la pro-
priété exclusiv; de l'un d'eux. 

Elie if' pourrait élever l'exception que si elle avait traité 
avei une société, ou tout au moins en prouvant que les 
marchandises assurées auraient dépendu d'une société com-
merciale régulièrement constituée. 

La compagnie l'Ancienne Mutuelle, dont le siège est à 

Rouen, avait assuré à Armand et Groult, en leur qua-

lité de propriétaires de ces marchandises, des cafés dépo-

sés dans un magasin indiqué, jusqu'à concurrence de 
25,000 fr. 

Le 29 septembre 1854, unjncendie a lieu. Armand qui, 

alors, était seul propriétaire des cafés, réclame l'indem-

nité. Sur le refus de la compagnie, il l'assigne en nomina-

tion d'experts. Celle-ci laisse nommer des experts par le 

Tribunal. Mais, après l'expertise, elle soutient que la so-

ciété Armand et Groult était dissoute lors de l'incendie; 

qu'il y avait seulement 60 kil. de cafés appartenant encore 

à la société ; que le surplus était la propriété exclusive 

d'Armand, et elie offre 136 fr. 

Un jugement de ia 2
e
 chambra du Tribunal de Rouen 

admet ce système et repousse le surplus de la demande 

d'Armand, par le motif que la société Armand et Groult, 

qui seule jieut avoir droit à indemnité, n'a éprouvé qu'un 

préjudice de 136 fr. 

Appel par Armand, et, sur cet appel, arrêt de la Cour 

impériale de Rouen ainsi conçu : 

« Attendu que, par une police du 16 septembre 1853, en-
registrée à Rouen le 17 janvier 1855, la compagnie d'assu-
rances dont le sieur Lanue est directeur, a, jusqu'à concur-
rence de 23,000 fr., assuré contre l'incendie les cafés dont 
les sieurs G. Armand et L. Groult étaient propriétaires dans 
un magasin situé au Havre, rue du Peré; qu'il résulte des 
termes de cette police, qui fait la loi des parties, que ce ne 
sont pas les cafés d'une société en nom collectif, qui d'ailleurs 
n'a jamais existé entre G. Armand et L. Groult, qui ont été 
assurés, mais bien des cafés dont ces deux individus étaient 
propriétaires ; que si le nom de L. Groult a figuré dans la si-
gntture G. Armand et L. Groult dans la police, ce n'a élé 
que par sécurité pour L. Groult; qu'en réalité, les cafés assu-
rés étaient l'objet du commerce de G. Armand, sauf règle-
ment entre lui et L. Groult; que la compagnie l'a si bien en-
tendu ainsi, que, aussitôt après la déclaration du sinistre ar-
rivé dans la nuit du 28 au 29 septembre 1834, elle s'est mise 
en rapport avec G. Armand, seul, pour régler, s'il était pos-
sible, ce sinistre à l'amiable, et ensuite le faire régler avec 
lui judiciairement; qu'enfin, c'est de lui qu'elle a perçu pour 
l'année 1854, dans laquelle l'uiCQudie a eu lieu, la cotisation 
d'assurance due en vertu de la police dont s'agit; qu'en pa-
reil cas, l'art. 45 des statuts de la compagnie n'était pas ap-
plicable; que le jugement dont est appel a donc mal apprécié 
le droit des parties et doit être réformé ; 

« Par ces motils, 
« La Cour, parties ouïes, ainsi que M. l'avocat- général, met 

l'appellation et ce dont est appel au néant; condamne le sieur 
Larme, en sa qualité de directeur de la compagnie d'assuran-
ces Mutuelle mobilière, à payer au sieur G. Armand la som-
me de 14,328 fr. 40 cent. » 

meubles par nature, qui ne deviennent meubles que par la 

démolition et l'enlèvement; qu'il importait peu qu'efles 

eussent été édifiées par un tiers, puisque le propriétaire 

peut toujours, aux termes de l'article 555 du Code Napo-

léon, les retenir et leur conserver par ce fait la nature 

d'immeubles ; que si, dans l'espèce, le propriétaire s'était 

réservé la faculté de les faire enlever, rien ne s'opposait h 

ce qu'il les conservât, pour continuer l'exploitation de 

l'établissement après l'expiration du bail ; que dès lors, 

aux termes de l'article 9 de la loi de frimaire, l'adjudica-

tion n'ayant fait aucune distinction entre les meubles et 

les immeubles compris dans la vente, le droit immobilier 

devait être perçu sur la totalité. (Addes et consorts con-

tre l'administration de l'Enregistrement. Rapport de M. 

Paçe de Maison fort.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' ch.). 

Présidence de M. Legonidec. 

Audiences des 5 et 12 mars. 

ENREGISTREMENT. — DROITS DE MUTATION POUR DÉCÈS. — 
PRIVILÈGE. 

Jugé que les héritiers qui paient les droits de mutation 

dus à l'occasion du décès de leur auteur, font un acte es-

sentiellement utile aux créanciers hypothécaires, quel que 

soit d'ailleurs le caractère de la créance acquittée par eux, 

caractère qu'il est inutile d'apprécier. A ce litre, ils peu-

vent invoquer contre les créanciers hypothécaires le pri-

vilège de l'article 2102 pour les frais faits pour la conser-

vation du gage. (Ordre Poyet. — Plaidants, M" Picard et 
Leblond.) 

ENREGISTREMENT. — DROITS DE MUTATION ENTRE VIFS. — 
— DROIT MOBILIER OU IMMOBILIER. — IMMEUBLES PAR 
NATURE. 

La société en nom collectif Barras, Addes et Valade, 

avait établi dans des lieux et bâtiments loués à un tiers 

un bassin en pierre de taille, des fourneaux en brique et 

des chaudières destinés à un lavoir public. Le bailleur 

s'était réservé la faculté d'exiger, à Fexpiration.du bail, 

le rétablissement des lieux dans leur premier état. 

En 1853, le droit au bail, les constructions, l'achalan-

dage et ie matériel furent adjugés à deux'des associés, 

sur une mise à prix unique et sans qu'il eûl, élé dressé 

aucun élat estimatif des objets vendus. Daus ces circons-

tances, les adjudicataires devaient-ils payer sur le mon-

tant de l'adjudication le droit de mutation mobilière de4 

pour 100, ou celui de mutation immobilière qui est de 5 

pour 100 ? a 
Jugé que le bassin en pierre, les fourneaux et les chau-

dières établis dans les lieux loués par les locataires, étaient 

des constructions inhérentes au sol; que, d'après les arli-

I des 518, 528 et 532 du Code Napoléon combina*, H#JS 
' constructions devaient être considérées comme dos im-

TRIBUNAL CIVIL DE CHATEAUDUN. 

(Correspondance particulière de la Gatetledes tribunaux.) 

Présidence de M. Cressent. 

Audiences des 29 février et 7 mars. 

VÉTÉRINAIRE ET GUÉRISSEUR. — USURPATION DE TITRE. 

/. La qualification de vétérinaire, dans laquelle l'ordonnance 
du \" septembre 1825 (art. 19] a confondu les deux litres 
de maréchal-vétérinaire et de médecin-vétérinaire, établis 
par le décret du 15 janvier 1813/ appartient- elle exelusi-
vement à ceux qui ont obtenu un diplôme de vétérinaire? 
(Rés. aff.) 

H, En conséquence, l'individu qui, sans se dire positivement 
vétérinaire, laissé supposer, par l'emploi qu'il fait de ce 
mol, qu'il est réellement vétérinaire, commei-il une usur-
pation de titre qui l'expose, de la pari des vétérinaires,- à 
l'application de l'art. 1382 du Code Nap ? (Rés. aff ) 

Notre législation, en tous points si complète, présente 

une lacune qui a donné naissance au procès actuel. La 

médecine hujuaine est régie par la loi du 19 ventôse 

an XII ; le débit des substances médicamenteuses par celle 

du 21 germinal an XI ; la médecine des animaux est libre 

avec ia loi de 1791. Depuis 1829, nos chambres législa-

tives ont été saisies de pélftions pour obtenir qu'elle soit 

réglementée. Malgré la promesse faite en 1843, par M. 

Cuuin-Gridaine, alors ministre de l'agriculture et du com-

merce, cette loi promise n'est pas encore rendue. 

Orgères, chef-lieu de canton de l'arrondissement de 

Châteaudun, possède un établissement sur un grand pied 

pour le traitement des animaux malades, particulièrement 

les chevaux. Son existence bien connue dans Eure-et-* 

Loir est presque séculaire. Fondé par un nommé Lefèvre, 

transmis au sieur Besseteaux, il est dirigé aujourd'hui par 

l'un des enfants de celui-ci, M. Ade'mar Besseteaux. îi a, 

dit-on, procuré une fortune considérable à ceux qui l'ont 

fait valoir. Point d'enseigne à la porte de l'établissement, 

mais les têtes des lettres, mais les' factures du sieur Adel-

mar Besseteaux portent ces mots : Thérapeutique vétéri-

naire d' Orgères. 

Deux vétérinaires, l'un de Chartres, l'autre de Château-

dun, les sieurs Boulet et Moisant, ont formé contra M. 

Adelmar Besseteaux une demande qui tend à et; qu'il lui 

soit fait défense de se recommander comme vétérinaire, 

directement ou indirectement; ils concluent à des dom-

mages-intérêts, à l'affiche et à la publication du jugement. 

C'est le 8 septembre 1855 que la demande est formée. 

Dès le 23, M. Adelmar Besseteaux fait insérer l'avis sui-

vant dans le journal de Chartres : 

Thérapeutique vétérinaire d'Orgères. 

Nous n'avons jamais répondu aux attaques qui, dans ces 
derniers temps surtout, ont élé dirigées contre nous avec 
tant d'acharnement; nous n'avons jamais, usant de nos droits, 
publié le jugement qui frappait l'auteur de ces méfdils; mats 
nous ne pouvons garder le silence quand, déuaturauX nos 
peusées et nos paroles, on tente de nous frapper par nos pro-
pres armes; quelques.-uns de ces hommes dont nous nous dis-
pensons de qualifier les intentions et les moyens, nous ap-
prennent par la communication d'un acte auihautique, inju-
rieux et diffamatoire, qu'ils cherchent avec une incroyable au-
dace (en travestissant ces mots : Thérapeutique vétérinaire 
d'Orgères) à accréditer dans le public que nous entendons 
par ces paroles faire partie de la grande famille des médecins 
vétérinaires de France; que nous avons suivi les cours et subi 
les examens des écoles vétérinaires; que nou3 sommes muni 
de diplôme de capacité; qu'enfin, nous avons reçu le baptême 
des grands docteurs de science» ! 

Nous repoussons ces allégations mensongères qui n'ont pu 
être suggérées que par les mauvaises passions. 

Il n'est jamais entré dans nos intentions, et encore moins 
dans nos intérêts, de renier notre origine et venir, par un 
mensonge maladroit, compromettre notre réputation et la 
prospérité de notre établissement. 

Notre méthode curative (sui generis) n'a rien da commun 
avec l'enseignement des écoles vétérinaires dont nous n'avons 
jamais ni suivi les cours, ni admis, ni pratiqué les doctrines. 

Notre é ablissement, fondé depuis plus d'un siècle, ne relè-
ve que de. lui-même; les chefs transmettent à leurs successeurs 
leurs connaissances et se gardent bien do conseiller la prati-
que de théories qu'ils respectent, mais qu'ils ne peuvent ad-
mettre. 

Que tous ceux (et nous n'engageons personne) qui voudront 
s'adresser à nous, soient donc bien convaincus que leurs ani-
maux seront soignés par des moyens différents de ceux géué-
ralementiiidiqués par les professeurs des écoles, et que ces 
mots: Thérapeutique vétérinaire d'Orgères, signifient -.Trai-
tement curatif des animauxpar la méthode d' Orgères. 

Orgères, 18 août 1855. 

• Adelmar BESSETEAUX, 
- Marechal-expert patenté. 

Ce n'est pas tout; cet article, imprimé à Orléans en for-

me de placard, a été affiché dans l'arrondissement de Châ-

teaudun, ce qui a valu, pourie dire en passant, à son au-

teur une poursuite et une condamnation correctionnelle 

pour contravention à la loi qui défend d'afficher saos au-

torisation. Les plaidoiries ont eu lieu le 29 février. L'en-

ceinte du Tribunal était envahie par les notabilités de la 

ville ; médecins, vétérinaires y elaien,t au grand complet. 

M' Doublet de Uoxslhibaull, avocat du barreau de Chartres, 
soutienne Jueu tonde de la demande. L'enseignement do l'o-
conomie rurale vétérinaire remonte à la loi du 29 germinal 
an lll- Auparavant, l'art vétérinaire était contoudu avec l'art 
do la uiaréchalone ; vèterinarius veut dire encore maréchal. 
Le décret du 15 janvier 1813 a ouvert des écoles et déterminé 
les conditions de temps et d'etudo pour obtenir uu brevet, soit 
de médecin vétérinaire, soit de maréchal vétérinaire. L'or-
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donnant* du 1" septembre 1825 a confondu ces deux titras "j meure dans un autre arrondissement et uit daté sa dénoti 
ello no reconnaît nbas que des vétérinaires, assimilés par la 
loi du 27 avril 184* aux professions libérales pour la paten-
te. L'ordonnance de 1K25, par eeite qualification, offre une 

garantie au public auquel elle recommande le* diplqmés. Si 
c'est un titre légal, il ne peut appartenir au premier venu, 
sous peine do poursuite de la part des pallies intéressées. La 
jurisprudence a consacré ctlc dontiine. On ne peut redire 
vétérinaire sans avoir un diplôme. (Arrêt de Paris, i' ch., 13 
avril 1844; arr. cass., l*

r
 juil et 1851), non plus que prali-

cienvéïèrinaire, ni ancien élève de l'Ecole vétérinaire d'Al-
fort, lorsqu'on en est sorti sans dipôme (Jugement du Tri-
bunal civil de la Seine, 19 mai 1841) ; non plus vétéri-
naire d'une compagnie d'assurances coptre les maladies des 
bestiaux (Jugement de Douai, 24 octobre 1842). Ou ne peut 
pas davutnegu prendre cette enseigne : Infirmerie vétérinaire, 
quand on n'a pas de diplôme M. Besseieaux ne peut pas, en-
fin, se dire Maréchal-vétérinaire patenté, puisqu'il ne justifie 
pas de l'accomplissement des conditions exigées par l'art. 15 
du décret de 1613. 

M" Doublet ici mine ainsi : L'intérêt du procf^'e^' pas cir-
conscrit dans ce débat; cet intérêt "grandit de plus en plus 
quand oïl y réfléchit; c'est la cause des médecins-vétérinaires 
contre des vendeurs et distributeurs de remèdes secrets, du 
Bavoir contre la routine, de la méthode contre l'empirisme, de 
la lumière contre les ténèbres, de la loi que nous observons 
contre ceux qui ne la respectent pas ; c'est la cause de l'école 
d'Alfort contre la thérapeutique vétérinaire d'Orgeres ; procès, 
pour tout dire, de bon sens, de raison, de bonne foi, d'équité, 
de légalité surtout, auquel ne faillira pas votre indépendance, 
ijuello que soit, la puissance de notre adversaire. Et comment 

jjpourrail-il en être autrement quand les griefs que noua vous 
dénonçons sont patents, de toute notoriété, et qu'une impunité 
de prè i d'u.i siècle les a rendus plus saisissables? Sans doute, 

votre décision no sera pas le ferme de l'empirisme : il y en 
aura longtemps encore, peut-être toujours; mais s'il abuse de 
la crédulité publique, ce ne sera pas au moins en dissimulant 
son origine au moyen d'un travestissement grossier ; ce ne 

sera pus en cherchant à s'ennoblir à nos dépens, en se parant 
d'un titre qui est le nôtre, légitime conquête du travail et de 
l'étude. Messieurs, nous avons foi dans notre droit ; mais je 
liens à vous le dire, notre conliunco en votre justice n'est pas 
moins grande, Le jugement que vous rendrez n'étonnera per-
sonne, t:ar il sera l'expi essioa de la vérité. 

M' Genteur, du -barreau d'Orléans, développo cette thèse 
que la njràèecine vétérinaire es', libre. M. Besseteaux l'exerce : 
loin de prendre -aucun titre qui le fasse supposer vétérinaire, 
il a tout intérêt-ir dire qu'il ne l'est pas. L'avocat rapporte 
plusieurs lettres constatant la confiance que lui accordent no-
tamment le recEveur-généra), (l'Eure-et-Loir, le sous-préfet de 
Pithiviers, eic. ; 15,000 chevaux lui sont envoyés par aimée. 
Quant au placard, c'est ia protestation la plus énergique con-
tre le titre de vétérinaire. S'il parle de thérapeutique vétéri-
naire, c'est pour désigner qu'il traite des animaux. Il ne se 
dit pas sorti d'Alton, breveté. S'il se qualifie de maréchal-
expert, c'est que sa patente lui donne cette qualification. C'est 
un procès mû par l'envie, pas auire chose. 

Après des répliques animé, s, la cause est continuée au 

7 mars. Ce jour, M. Bouthiliier-Chavigny, procureur im-

périal, est entendu. Dans une discussion remarqucble par 

la solidité des motifs, ce magistrat conclut en faveur de 

la demande. Quant à la demande additionnelle motivée sur 

ce que Besseteaux aurait pris indûment le litre de maré-

chal-expert, il pense qu'elle doit faire l'objet d'un nou-
veau procès. 

Le liibuiial a statué eu ces termes : 

«Attendu que si, en l'absence de toute disposition prohibi-
tive de la loi, chacun peut librement exercer l'an de guérir 
les animaux domestiques, il ressort des te rnes de l'odon-
liance du l

<r
 septembre 1825, modifiant le décret du 15 jan-

vier 1813, que le titre do vétérinaire est exclusivement attri-
bué à ceux qui ont rempli les conditions, subi les épreuves 
prescrites pour l'obtenir; 

« Qje ce titre constitue dès-lors, pour ceux qui en sont lé-
galement -pourvus, un droit de propriété, un privilège auquel 
nul ne peut porter atteinte sans s'exposer à l'application des 
dispositi fs de l'article 1382 du Code Napoléon; 

« Attendu que Besseteaux ' a, dans -des têtes de lettres, 
prospectus ou iactures, et dans des affiches publiées à titre 
de réclame, qualifié par ces mots : « Thérapeutique vétéri-
naire d'Ojgères » l'établissement qu'il dirige; 

« Que ces mots, qui, pour ceux qui en comprennent, le 
sens, signifient : « Traitement, médecine vétérinaire, » et, 
pour le vu giire, signifient: « Art vétérinaire, » ou plutôt, 
sans égard pour le ternie technique employé : « Vétérinaire, » 
constituent de la part dudit Besseteaux une usurpa'ion véri-
table, au moins indirecte, du titre de : « Vétérinaire;» qu'en 
agissant ainsi, il a eu pour but de faire croire ou de laisser 
croire au public qu'il avait acquis les connaissances, subi les 
épreuves exigées de la part de ceux à qui ce titre est légale-
ment confère; ' 

« Qu'on ne saurait tirer en faveur de Besseteaux un argu-
ment sérieux de ja circonstance que dans des affiches, en tête 
desquelles* est reproduite la qualification de Thérapeutique vé-
térinaire d'Orgères, il a •déclaré qu'il n'était pas é ève diplô-
mées -écoles, qu'il ne faisait qu'appliquer une méthode sui 
generis ; que cette déclaration n'a en effet eu lieu qu'après 
l'instance engagée pour les besoins de la cause, et dans le but 
évidentd'essayer de conjurer les conséquences de l'usurpation 
qui lui est reprochée; 

« Sur les conclusions additionnelles : 

« Attendu qu'il est constant et reconnu par Besseteaux que 
le titre de maréchal-expert qu'il a pris dans les affiches dont 
il vient d'être parlé ne lui appartient pas davantage ; 

« Attendu qu'en se recommandant par les moyens énoncés 
ci-dessus à la confiance du public, Besseteaux a fait aux de-
mandeurs une concurrence déloyale qui justifie une action ; 

« Eu ce qui touche les dommages-intérêts : 

« Attendu qu'en l'absence d'un état fourni à cet égard par 
les demandeurs, le Tribunal ne peut que les arbitrer suivant 
les circonstances de la cause ; 

« Par ces motifs, déclare Besseteaux sans droit et sans qua-
lité pour prendre soit directement, soit indirectement le titre 
de vétérinaire ou maréchal-expert, et pour çpparalion du 
préjudice causé aux demandeurs par l'usurpation qu'il a faite 
de ces titres formellement ou indirectement par la qualifica-
tion de Thérapeutique vétérinaire d'Orgères donnée à son éta-
blissement, condamne ledit Besseteaux aux dépens pour tous 
dommages et intérêts ; 

« Autorise les demandeurs à faire insérer aux frais de Bes-
seteaux le présent jugement dans les journaux de Chartres et 
de Chàteaudun ; pour le surplus de leurs conclusions, met les 
parties hors de cause. » 

ciation du lieu même de son domicile, lorsque, par 1 effet 

de la remise qu'il est venu personnellement en faire au 

procureor général, en son parquet , c est la qu il a con-

sommé le délit prévu par l'arlicle373 du Code pénal. 

L'article 331 du Code d'instruction criminelle qui, en 

cas d'arresuiion, à l'audience, «le témoins' soupçonnés 

do faux témoignage, autorise la Cour d'assises à passer 

outre nu j'nge.i.eni du fond, est applicable aux Tribunaux 

corrrctionnels ; dès lors, il n'y a pus plus pour ces dor-

niers, que pour les Cours d'assises, obligation de sur-

seoir à statuer jusqu'après la décision des jujes compé-

tents sur la poursuite en feux témoignage ; cest une fa-

culté dont il« sont juges souverains. 

Ces Tribunaux ne sont pas mémo tenus de donner des 

motifs explicites de leur refus de surseoir ; le rejet des 

conclusions du prévenu tendant au sursis, et l^^léclara-

tion du Tribunal correctionnel qu'il sera passe \ojtre au 

jugement du fond, impliquent, nécessairement qtie le Tri-

bunal a les éléments suffisants pour statuer sur la pré-

vention, nonobslant l'absence des témoins mis en état 
d'arrestation. 

Le pourvoi en cassation contre les arrêts qui ont slatué 

sur les incidents ci -dessus est suspensif, et le Tribunal 

d'appel no peut, sans violer l'article 373 du Code d'ins-

truction criminelle, passer outre au jugement du fond 

nonobstant ce pouivoi; ii importe peu que le prévenu ait 

gardé le silence sur ce pourvoi et n'en ait pas fait l'objet 

d'une exception, parce que le Tribunal au greffe duquel le 

pourvoi a été formé est présumé légalement eu avoir con-
naissance. 

Cassation par ce dernier moyen, sur le pourvoi du sieur 

Delangle-Beaumanôir, de l'arrêt au fond rendu par ia 

Cour impériale de Renues, chambre correctionnelle, qui 

l'a condamné, le 28 janvier 1856, à deux mois d'empri-

sonnement, 1,500 fr. d'amende et 1,500 fr. de domma-

ges-intérêts , pour dénonciation calomnieuse contre le 
sieur Homery, juge de paix. 

Et rejtst des deux premiers moyens relevés contre l'ar-

rêt du 23 janvier 1856, qui a rejeté les deux incidents sur 
la compétence et le «ursis. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M, Hyp-

polite Duboy, avocut du sieur Delangle-Beaumauoir. 

EXTORSION DE SIGNATURE. — TENTATIVE. —■ ABUS DEJSLANC-

SEING. — FAITS CONSTITUTIFS. — APPftËCIAT10N°s6V«îIUINE 

DU JURY. 

Le jury est juge souverain des faits de l'accusation, et 

dès que sa déclaration contient les éléments légaux et 

constitutifs d'un crime, elle est irréfragable, et il n'ap-

partient pas à la Cour de cassation de recourir à l'infor-

mation pour modifier ou changer la nature de ces faits. 

Ainsi et spécialemeut, lorsque le jury a déclaré un in 

dividu coupable de tentative d'extorsion .par force, vio 

lence ou contrainte de signature d'une pièce devant con-

tenir on obérer obligation, déposition ou décharge, la-

dite tentative n'ayant manqué son effet que par des cir 

constances indépendantes de la vo-onté de son auteur, i 

a constaté tous les éléments constitutifs du crime prévu 

par les articles 2 et 409 du Code pénal ; dès lors on ne 

peut rechercher si, au moment même où la signature a 

été extorquée, l'écrit devant opérer obligation ou déchar 

ge était complet ou non, et si par suite il n'y aurait eu à 

réprimer qu'un délit d'abus de blanc-seing, puisque le 

jury, dans son omnipotence, a déclaré et reconnu que 

l'intention de l'accusé, lorsqu'il a extorqué cette signa-

ture, était de lui faire opérer cet effet, et que, s'il n'a pas 

réussi, c'est par des circonstances indépendantes de sa 
volonté. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Laurent Bon 
thier et Louise Leblanc, sa femme, contre l'arrêt de la 

Cour d'assises du Vaucluse du 19 février 1856, qui les a 

condamnés à deux aus d'emprisonnement chacun pour 
tentative d'extorsion de signature. 

M. Vaïsse, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-
général, conclusions conformes. 

leur raconta avec beaucoup de calme qu'il avait donné 

lonx coups de bâton à son père et qu'il ne Bavait s'il ne 

"avait pas tué. Il leur demanda 5 fr. pour aller -se jeter à 

l'eau, disait-il, mais, le soir, il rentra vhez lui et ne se 

aissa arrêler qu'aprèa avoir opposé aux gendarmes une 
vive résistance. » 

La tenue de l'accusé aux débats n'est pas de nature à 

ui concilier l'indulgence de ses juges. Il répond sèche-

ment aux questions de M. le président et aux justes ob-

servations qui lui sont adressées sur sa conduite odieuse. 

Indépendamment des faits qu'on vient de lirt-, les dé-

bals ont révélé qu'un jour Tiverny avait, dit, en parlant de 

son père : « Tu vois bien, cette vieille bête? je la tuerais 

si j'avais seulement deux pouces de vin dans ia tête, » 

Mis en piésence de ton père, Tiverny engage une dis-

cussion sur le point de savoir si, le lendemain de son ma-

riage, il a vendu son habit de noces pour 5 fr. ou pour 
15 francs. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat- général 

Oscar de Vallée, qui a demandé au jury un verdict sans 

circonstances atténuantes, et à la Cour l'application du 

maximum de la pewie encourue. 

M* Batbeda, avocat, a présenté la défense de l'accusé. 

Déclaré coupable ttans circonstances atténuantes, Ti-

verny a été condamné à huit années de réclusion. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Lemaître, condamné; par la Cour d'assises de 
l'Eure, aux travaux forcés à perpétuité, pour viols sur ses 
filles; — 2° De Jean-Baptiste Dubuy (Haute- Vienne), travaux 
forcés à perpétuité, tentative de meurtre; — 3° De Charles-
Michel Berland (Seine), six ans de réclusion, vol qualifié; — 
4° De Jean Gendrand (Haute-Vienne), six ans de travaux for-

cés, incendie ; — 5° De Auguste Vigouroux (Seine), six ans de 
travaux forcés, vol domestique; — 6° De Antoine Faissat 
(Haine-Vienne), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — 
7° De Antoine Madesclair (Corrèze), vingt ans de. travaux for-
cés, tentative de meurtre; — 8° De Jean Tranchant (Vienne), 
cinq aus de réclusion, vol qualifié ; Jean Jalicoux s'est dé-
sisté de son pourvoi ; — 9° De Dominique-Martin Avazeri 
(Corse), huit ans de réclusion, faux ; — 10° De Constant Gau-
tier (Seine), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — 11° De 
Gustave Chesnon de Champmoriu (Vaucluse), huit ans de ré-
clusion, faux ; — 12° De Jean-Baptiste Pascault (Vienne), cinq 
ans d'emprisonnement, vol qualifié ; — 13° De Pierre Loubet 
(Haute Garonne), trois ans d'emprisonnement, te»tative d'a-
vortement; Bernard Lasbats s'est désisté de son pourvoi ; — 
14° De Jacques Sainton (Vienne), dix ans de travaux forcés, 
vol qualifié; — 15° De Jean-Claude Perrin (Haute-Saône), tra-
vaux forcés à perpétuité, vol qualifié; — 16° De Joseph-An-
toine Torton (Eure), travaux forcés à perpétuité, attentat à la 
pudeur sur sa fille ; — 17" De Pierre Laporte (Philippeville), 
six ans de réclusion, vol qualifié; — 18° De Jacques- Antoine 
Maugé, femme Placet et autres (Eure), dix ans de travaux 
forcés et autres peines, vol qualifié. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barri». 

Bulletin du 27 mars. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour a rejeté le 

pourvoi de Auguste Sainte-Croix^ Bénigne Warol, con-

damné à la peine de mon, par arrêt do la Cour d 'assises 

du Pas-de-Culais, du 8 mars 1856, pour assassinat, in-

cendie et vols. 

Aucun moyen utile de cassation n'a été produit au nom 
du condamne. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — COMPÉTENCE.— FAUX TÉMOINS. 

— SURSIS. — POURVOI EN CASSATION CONIIffi AR11ÊT INCl-

DuNT. — DECISION au FONO. 

En matière de dénonciation calomnieuse, la remiso 
pcrbouiielle au procureur général, par le prévenu, do lu 

plainte qui seri de base » lu poursuite ou dénonciation ca-

loiiimm.se, peut déterminer la compétence du Tribunal 

coii.cm nnei du heu du parquet du procureur général où 

le dont a été consomme par lu remise à cet officier de jus-

tice ; dès lors, il importe peu que le dénonciateur dé-

fit sept-heureu à l'aubrr 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lenain. 

Audience du 27 mars. 

COUPS PORTÉS PAR UN FILS A SON PÈRE. 

Le crime reproché à l'accusé Tiverny est heureusement 

fort rare, et il procède presque toujours, non pas d'une 

nature violente et emportée, mais bien des habitudes d'i-

vresse et de débauche. L'affaire soumise aujourd'hui est 

un nouvel exemple de cette vérité, et il suffit de lire les 

faits que rapporte l'acte d'accusation pour comprendre le 

mobile qui a poussé Tiverny aux violences dont il vient 
rendre compte. 

« Frédéric Tiverny, adonné à l'ivrogderie, a perdu par 

sa faute l'établissement de commerce que son père lui 

avait cédé ; sa femme, dont il a dissipé la dot, a élé for-

cée par ses mauvais traitements de le quitter; lui-même 

demeurait uvec ses patents qu'il désolait par son iucon-

dinie, et il répondait par des menaces à leurs justes re-
montrances. 

« Le 5 janvier dernier, son père lui fit une observation 

sur Tachai d'un fagot qu'il n'avait pas payé. Frédéric, ir-

rité, prit dans eu fagot un bâton, et, s approchant du la 

porte de son père : « Sors donc, lui cria-t-il, que je te 

lue! » Tiverny père sortit, et, tu moment où il disait : 

« Tu ne me tueras peui-ètro pas ? » il reçut deux coups 

do bâton appliqués sur la tête avec une violence extrême, 

il lomba baigne dtuis sou sang ; il avait à la tôle trois 

blessures d une comme gravite. 

u Tiverny lils prit aussiiôi la fuite; se voyant poursuivi 

par un voisin, il su retourna ou levain sou bàlou et eu 

criant: « Celui qui m'a.,. piochera eu aura autuui! » 11 se 

rendit ensuite à Rueil chez sa sœur et son beau-lière et 

COUR D'ASSISES DE LA- VIENNE. 

(Correspondancepariiculièrede la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Bonnet. 

Audience dul" mars. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Cette affaire présente cette singularité que l'accusé qui 

se trouve aujourd'hui sous le coup d'une accusation capi-

tale a déjà élé l'objet d'une condamnation à mort; elle of-

fre aussi un intérêt d'une autre nature, celui d'une ques 

tion de droit criminel d'une certaine importunée, relative 

à la circonstance aggravante rie vol qui aurait accompagné 

le crime principal. D'après les charges relevées par l'ac 

cusation, le vol n'aurait été ni consommé, ni mêms tenté; 

seulement, il paraît avoir été le mobile du crime, et il s'a-

git de savoir si cela suffit (conformément à la doctrine d'un 

arrêt de la Cour de cassation du 14 avril 1842, Devill, 42, 

1, 412, et contrairement à l'opinion de M. Morin, Dt'c-' 

tionnaire criminel, à laquelle semblent se ranger MM. 

Cuauveau, Faustin Héliô et Rauter), pour donner lieu à 

l'aggravation de peine édictée par l'art. 304, paragraphe 

2 du Code pénal. La "question sur ce point est ainsi posée 

au jury i « Ladite tentative a-t-elle eu pour objet de pré-

parer, faciliter ou exécuter un vol ? » 

M. le premier avocat-général Darnis doit soutenir l'ac-

cusation. M" Théophile Ducrocq est au banc de la dé-
fense. 

L'accusé déclare se nommer François Neau, âgé de 

trente-neuf ans, garçon roulier, né à Saint-Jlartin-de-

Sauzai, arrondissement de Bressuire. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation ainsi 
conçu : 

« François Neau est un homme d'une violence extrême 

et d'une méchanceté peu commune; il a subi de nombreu-

ses condamnations, dont quelques unes sont dues à des 

actes qui révèlent un caractère féroce. Le 5 juillet 1842, 

il était condamné à mort par le Conseil de guerre' séant à 

Lille, pour des actes de brutalité envers ses supérieurs, 

et n'échappait à ia peine capitale qu'à -la faveur d'une 

commutation eu dix ans de travaux forcés. Le 19 mars 

1852, il blessait dangereusement un homme, et était cou-
damné à l'emprisonnement. 

.< Son improbité est égale à sa violence. Le 4 décembre 
1854, il fut condamné à un an et un jour d'emprisonne-
ment pour vol et abus de confiance. 

« François venait de subir cette dernière peine à Fon-

tevrauli, a où il était sorti te 5 décembre 1865, lorsque, le 

6, il arriva à Poitiers ; il était porteur d'un passeport avec 

itinéraire obligé pour Niort, qui lui était assigné comme 

résidence. Il rencontra dans la journée, veas trots heures 

et demie, le nommé Mondon, roulier, et il se rendit avec 

lui dans le faubourg de la Tranchée chez le sjeur Thébault, 

aubergiste, où il but avec cet homme un litre de vin. 

« Quelques instants après leur arrivée chez Thébault, 

entrèrent dans cette auberge les sieurs Chaboussant, rou-

lier, et Sansiquwt, son chargeur. Chaboussant offrit à boire 

à ce dernier, et Neau, sans être invité, s'approcha d'eux 

et but un verre de vin. A ce moment, Chaboussant ouvrit 

sa bourse, qui contenait environ 140 francs, saus-se préoc-

cuper de la présence de cet étranger, qui put très facile-
ment voir ce que renfermait cette bourse. 

« Chaboussant et Mondon parurent ensemble pour se 

rendre à Niort. L'accusé les suivit, et accompagna Mon-

don jusqu'à la montée de Croutelie. Au haut de celte mon-

tée, Mondon s'aperçut que Neau avait glissé dans la char-

rette un gros bâton récemment coupé. Celui-ci voulant 

l'ôier, l'accusé lui dit deVen rien faire, qu'il lui appar-

tenait. Quelques instants après, Mondon nu vit plus l'ac-

cusé. Celui-ci l'avait laissé marcher en avant et s'était 

rapproché de Chaboussant, qui, s'étant arrêté pour ser-

rer la mécanique de sa voiture, était demeuré à 60 mètres 

environ en arrière de son camarade. Il le suivit sans pro-

férer un mot jusqu'à la montée de la côte de Fontaine-

le-Comte. Il était à ce moment six heures un quart envi-

ron; Chaboussant était près de ses chevaux, à cent mètres 

environ d'uu cabaret appelé Tour Malakoff ; Neau était 

près de lui. Au même instant, et sans que rien pût lui 

faire pressentir cette brusque attaque, Chaboussant fut 

renversé par un coup de bâton asséné sur la tête avec une 

violence telle, que les sens de l'ouïe et de la vue furent 

simultanément frappés chez lui d'une sorte d'éblouisse-

ment ; il crut entendre la détonation et voir la lueur d'un 

coup de pistolet ; deux autres coups de bâton assénés sur 
la cuisse achevèrent de le renverser. 

« Neau espérait sans doute avoir tué sa victime et 

pouvoir s'emparer sans difficulté de l'argent dont elle était 

porteur. Mais heureusement Chaboussant, malgré la vio-

lence des coups* reçus par lui, n'avait pas perdu connais-

sance. Il put s'écrier et appeler à son aide son camarade 

Mondon, qui marchait à 60 mètres en avant. Mondon 

s'empressa d'accourir, et Neau s'enfuit sans avoir eu le 

temps d'accomplir le vol qui, évidemment, avait été le but 

de l'agression homicide dir.gee par lui contre Chabous-
sant. 

« L'accusé était déjà à uuo certaine distance lorsque 

Mondon arriva piès de la victime gisant sur le sol et la 

releva. Sou visage élail tout couvert de sang : « C est co 

gueux qui marchait avec toi, dit-il, qui m'a assassiné. » 

Mondon le soutint, lui enveloppa de ,deux mouchoir» la 

tête d^uù ie sang sortait à flots et l'aida à mouler sur sa 

voiture. lis arrivèrent ainsi à Lusignan. , * 

« Sus blessures étaient graves : d portait au-dessus du 

urcil gaucho une plaie de 6 à 7ccntimè 
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assaillant n'a pas cherché à le dépouiller, que sj* !* 
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v
 vjla liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

, •
 es

 pendant ia première quinzaine du mois d'a-

prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

Anspacb : 

1" F. Portier, vol par un domestique; — Cnaumet, 

tifde confiance par un serviteur à gages. 

Le 2. Palfiot, abus de confiance par un serviteur à ga-

JMeulland, idem. < 

Le 3 Bordier, Bariiu, Danois et Sevin, abus de con-

fiance par un serviteur à gages, complicité, recelé ; — 

mitetl, attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 4. Cros, attentat à la pudeur sur une jeune fille; — 

Tourtoulon, femme Bease et femme Jeunaux, vol par un 

serviteur à gages et recelé. 

Le 5. Barbier, détournements par un salarie; — Flo-

range et Liégey, attentats à la pudeur sur une jeune 

" Le 7. Rousseau, Breton et femme Dadou, vol la nuit, 

complicité; — Guiotmet, viol et tentative de viol. 

I Le 8. Lionnet, attentat à la pudeur avec violence; — 

'Devov, faux en écriture de commerce. 

; Le 9. Brûlé, faux en écriture publique; — femme Che-

valier, extorsion du signature. 

. Le 10. Arrat, Gence, Oursel et Bellet, vol par des ser-

'viteurs à gages; — Colin, vol commis à la poste par un 

employé. 

I Le 11. Saint Germain , faux eu écriture privée; — 

Quémener, vol commis à la Banque par un employé. 

Le 12. Segoillot et Chauvin, vol avec effraction ; — 

Dtimay, banqueroute frauduleuse. 

Le l4. Martinet, banqueroute frauduleuse ; — femme 

Quonium, infanticide. 

, Le 15. Baumann, meurtre sur la personne de M°" de 

Caumont-Laforce et vol. 
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PARIS, 27 MARS. 

La Conférence des avocats, sous la présidence de M . 

Beihmont, a discuté la question suivante : 

« La femme qui a secepté la communauté peut-elle 

exercer son droit de reprise sur la masse commune, à ti-

tre de propriétaire et par voie de prélèvement,
1
 à l'exclu-

BOD des autres créanciers? » 

M. Bouthemard a soutenu l'affirmative, M. Poutier a 
frésenté la négative. 

Le rapport a été présenté par M. Bigot, secrétaire. 

bans sa prochaine séance, la Conférence continuera la 
discussion de cette question. 

— Une instance vient de s'engager devant la 3
e
 cham-

bre du Tribunal, relativement à la propriété des célèbres 

Mémoires de Saint-Simon, entre M. Gustave Barba, qui 

publie en ce moment une édition économique, et M. le 
uc de

 Saint-Simon, qui a le premier publié, en 1829 et 

le manuscrit complet et authentique. Le Tribunal 
ela,t

 aujourd'hui saisi d'un incident soulevé par M. Barba, 

1
u
'a fait sommation à M. le duc de Saint-Simon de com-

muniquer ses titres de propriété. M. de Saint-Simon a ré-

Pondu, par l'orgaue de M" Thureau, son avocat, qu 'il n'a-
ait

 ai titres, ni pièces à communiquer, la possession du 
fusent, qu 'il

 a
 publié le premier, suffisant, suivant lui, 

justifier
 son dro

it exclusif. Le Tribunal a donné acte de 
W déclaration. 
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 ,°Çcasion, M. le président Berthelin s'est plaint 

*
n
 ï eût jamais, dans les exceptions de communication 
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 Pie ce s,de conclusions posées par la partie à laquelle on 

■iour\/
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aut
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 of_ vatior, générale que nous faisons pour toutes les af-

faires et non pas seulement pour l'incident qui nous en 
fournit nuiourd hui l'occasion. ». 1 

-- Chaque année, à l'époque où les hirondelles quit-
tent nos climats pour des deux plus cléments, de pauvres 

entants, hirondelles d'hiver, parlent des montagnes de la 

Savoie pour aller, loin de leur pays, gagner le pain que 

leurs parents, surchargés de lamille, ne peuvent pas leur 

donner; émigration émouvante, adieux bien tristes et bien 

touchants de pères et de mères, confiant à la grâce de 

Dieu, de malheureux petits êtres qui vont faire deux cents 

lieues et plus sur leurs jambes de sept à dix ans.-

Il8 sont, il est vrai, confiés à des gens partis jadis aussi 

de la montagne etqui, chaque année, y rapportent 'es éco-

nomies par eux faites à force de privations et (beaucoup 

d'emre eux, il faut le dire) par l'exploitation indigne des 

pauvres enfants remis à leur garde, auxquels ils doiveot 

apprendre l'état de ramuneur ou celui de fumiste, et qu'eu 

réalité ils envoient mendier, avec menace de les battra et 

de les priver de nourritui e.s'ils ne rapportent pas, chaque 
soir, une certaine somme d'argent. 

C'est ce qui explique la demande de petits sous, adres-

sée le soir aux passants, par ces petits Savoyards dont 

nous avons- entendu le matin la voix grêle et perçante. 

Souvent la pehea correctionnelle a sévi rigoureusement 
contre les exploiteurs en question. En voici encore deux, 

es nommés Duché et Mourrat, qui comparaissent devant 

le Tribunal comme prévenus d'excitation à la mendicité. 

Am.e Lerahour, petit ramoneur âgé de huit ans, au ser-

vice de Dnché^maître ramoneur, rue St-Hilaire, 1, est 
entendu. 

M. k président : On vous a arrêté vous livrant à la 
mendicité? 

L'enfant ne répond pas. 

M. le président : Vous demandiez des sous aux pas-
sants, n'est-ce pas ? 

Lerahour : Oui. 

M, leprésident : Est-ce que quelqu'un vous avait dit 
de demander des sous? 

Lerahour : Oui
 ;
 c'est mon maître. 

M. le président ; N'étiez-vous pas obligé de lui rap-
porter une somme de, chaque soir ? 

Lerahour : Oui; vingt sous. 

M. le président : Et quand vous ne rapportiez pas cette 

somme, que vous faisait votre maître ? 

Lerafr
oW

 : Il ne me donnait pas à manger et il me 

battait. 

M. le président : Avec quoi vous battait-il ? 

Lerahour : Avec sou sabot ou son soulier. 

Le frère du témoin, Pierre Lerahour, âgé de treize ans, 
est entendu ensuite. 

Cet enfant paraît intimidé par la présence de Mourrat, 

son maître. Il déclare que celui-ci ne l'a jamais envoyé 
mendier et ne l'a jamais battu. 

M. le président : Votre sœur a déclaré dans l'instruc-

tion que vous et votre frère étiez allés souvent chez le 

sieur Saby, son maître, et que tous deux lui avez raconté 

eu pleurant que vos maîtres vous envoyaient mendier et 

vous battaient; on vous privait de nourriture quand vous 

ne rapportiez pas le soir la somme qu'il exigeait. 

M. le président fait avancer Françoise Lerahour, ficeur 

de ces deux enfants ; elle confirme ce qui vient d'être 
dit. 

M. le président, à Pierre Lerahour : Vous entendez? 

L'enfant ne répond rien. 

M. le président : Vous avez encore peur de votre an-

cien maître, c'est ce qui vous empêche de parier ; ne 

craignez rien, la loi vous protégera. 

L'eufaot persiste dans son mutisme. 

Le sieur Saby, tondeur de poil, patron de la jeune Le-

rahour, confirme les faits déclarés par celle-ci. « Non 

seulement, dit ce témoin, les enfants devaient rapporter 

à leurs maîtres l'argent qu'ils recevaient, mais aussi les 

morceaux de pain qu'on leur donnait. Françoise, leur 

soeur, a écrit à ses parents comment ses jeunes frères 

étaient traités, et le père m'a écrit de me charger de ses 

enfants; c'est ce que j'ai fait. Je dois vous dire aussi qu'a 

près l'arrestation des sieurs Duché et Mourrat, des indi 

vidus du pays m'ont menacé de me faire un mauvais 

coup ; comme je suis infirme et incapable de me défen-

dre, j'ai prévenu le commissaire de police. » 

Les prévenus nient les faits qui leur sont imputés ; ils 

prétendent être victimes d'une vengéance de la part du 

sieur Saby ; et, à l'appui de cette allégation, ils produisent 

un certain nombre de leurs compatriotes, fumistes, ramo 

neurs, marchands de peaux de lapin ou de ferraille, les 

quels déclarent : l'un qu'il a entendu Françoise Lerahour 

dire qu'elle se vengerait des maîtres de ses frères ; l'autre 

qu'il est à sa connaissance que Saby en veut aux préve-

nus, et qu'il avait juré qu'il se vengerait d'eux. 

Pourquoi celte vengeance ? c'est ce qu'on n'explique 

pas. Saby, appelé à la barre, affirme qu'il n'a aucun mo-

tif d'animosité contre les prévenus ; quant à Françoise 

Lerahour, elle se borne à dire : « Le commissaire de po-

lice m'a interrogée, je lui ai répété ce que m'ont dit mes 
frères. » 

Le Tribunal a condamné les sieurs Duché et Mourrat 
chacun à six mois de prison. 

— Il existe dans l'une des rues du faubourg Saint-Ger-

main une négresse, née, il y a près d'un demi-siècle, au 

milieu des cocotiers, des cachous et des mangoustiers qui 

entourent la ville de Mozambique. Si l'on eh croit les ré-

cits des voyageurs et les descriptions des géographes les 

plus recommaudables, les femmes de ce pays ressem-

blent quelque peu aux Hottentotes ; la négresse mozam-

bique dont nous parlons a fait tourner la tête, non à un 

timide et langoureux adolescent, mais à un caporal-ma-

jor du corps des infirmiers, attaché à l'hôpital du Val-de-

Grâce. Pour elle, il a tout sacrifié, et sa famille et sa po-

sition sociale. Etudiant en médecine, il a déserté les cours 

des plus savants professeurs de la Faculté do Paris; il 

s'est vendu comme remplaçant, et il a dépensé agréable-

ment avec le noir objet de sa flamme le prix de son con-

trat. Quoiqu'il eût acquis peu de connaissances sur l'art de 

guérir, il lui fut facile d'obtenir son incorporation dans 

les infirmiers des hôpitaux militaires de Paris, ce qui lui 

permettait de consacrer à son amour ses moments inoc-

cupés. 

Pour elle, le simple infirmier, devenu caporal-msjor, 

n'a pas craint la salle de police et encore moins les répri-

mandes fugitives de ses supérieurs. Pour elle, enfin, il a 

déserté de l'armée et s'est fait arrêter par la gendarmerie 

dans les bras de la séduisante négresse. Du reste, il est 

vrai de dire que ce militaire, une fois rentré sous le dôme 

du Vgl-de- Grâce, était exact dans sou service et prenait 

uti très grand soin des malades confiés à sa garde. Mais 

ses absences fréquentes finirent par lasser ses chefs, et, 

dans les premiers jours du mois d'octobre dernier, le 

caporal-major, s'étant permis de découcher sans autori-

sation, fut sévèrement puni. Dans son propre intérêt, on 

sollicita de M. le maréchal ministre de la guerre son ren-

voi dans un régiment d'infanterie de ligne. La décision 

ministérielle ne se fit pas attendre, et, le 20 octobre, il 

recevait de M. l'intendant militaire une feuille de route 

pour aller rejoindre le 53' régiment de ligne, en garnison 

àAuxerro. Le caporal, désolé de cette nouvelle, alla se 

consoler dans le seia de sa famille; et, sous la promesse 

qu'il renoncerait à ses noires amours, il obtint de sa mè-

re et de son père, gêna très respectables, des secours 

d'argent assez importants pour voyager en chemin de fer 

et sa donner quelques bons moments eh arrivant "à son 

nouveau corps. Les adieux de départ se firent avec une 

extrême tendresse : le fils promit d'être sage, la mère 

pleura, et le père, étouffant ses sanglots, pressa encore 

une fois son cher fils dans ses bras paternels. L'heure du 

départ arriva, le caporal but le dernier coup de l'étrier, 

lissa sa moustache et disparut. 

Qui n'aurait cru, après une scène de famille si tou-

chante, à la sincérité de ce fils rentré dans le giron mater-

nel ? Comment ne pas y croire quand le facteur, quelques 

jours après, vint apporter une lettre avec le cachet de la 

ville d'Auxerre, annonçant l'heureux voyage et le bon ac-

cue-d j'ai au régiment par les nouveaux camarades ? Mais 

cet accueil coûte cher, il faut payer la bienvenue, et le 

caporal-major ne manque pas d'ajouter en P. S. que sa 

bourse touchant au dernier franc a besoin d'être regarnie 

le plus promptement possible. La famille s'exécuta ; un 

mandât à vue sur la poste fut expédié. Au bout de quel-

ques semaines, la même demande vint frapper à la porte 

de la famille, et la mère, à l'insu du père, aidée de son 

second fils, envoya une nouvelle somme. 

Que l'on juge de la douleur" de cette famille lorsqu'elle 

apprit que l'ex-caporal-major des infirmiers du Val-de-

Grâce, au lieu de voyager pour le département de l'Yonne, 

avait tourné bride et's'était dirigé au galop vers le noble 

faubourg, où il avait passé tout son temps auprès de 4a 

négresse d 'où les gendarmes l'avaient délogé pour l'é-

crouer à la maison de-justice militaire, sous l'incuipation 

grave de désertion étant remplaçant I Un compère, placé 

dans le 53
e
 à Àuxerre, lui avait servi à tromper sa. famille, 

qui était loin de se croire dupe d 'une pareille manoeuvre. 

La garde amène le préveau. C'est un grand jeune hom-

me, élancé et beau garçon. 

M. le président, colonel Ridouët, au prévenu ; Vous 

servez comme remplaçant ; vous vous êtes vendu au 

grand désespoir do vou-e famille, qui vous avait fait don-

ner une bonne éducation. Quel emploi avez-vous fait de 

l'argent de votre remplacement ? 

Leprévenu : Je l'ai employé pour mes besoins- per-

sonnels. C'était mon bien, je m'en suis servi comme je 
l'ai trouvé bon. 

M. le président : Oui, nous le savons. C'est avec une 

femme qui, à peu de chose près, a le double de votre âge ; 

avec une négresse dont ia conduite a été'des plus libres 

et des'plus répr-éfiensibles. C'est elle qui vous a fait oublier 

tous vos devoirs de fils et de militaire. ' 

Le prévenu garde le silence. 

AL te président : A quelle époque avez-vous quitté votre 
corps? 

Le prévenu J'ai reçu une feuille de route le 20 octobre 

pour me rendre au 53° de ligne. Si je ne m'y suis pas ren-

du, c'est parce que j'étais vivement contrarié d'être ren-

voyé dans la ligne ; ce renvoi me faisait perdre mes ga-
lons. 

M. le président : Et les gendarmes sont venus vous 

prendre dans la demeure de cette femme indigne. Et vous 

voilà maintenant sous la menaça d'une condamnation qui 

peut vous envoyer dans les ateliers du boulet. Vous avez 

détruit vous-même votre propre avenir; vous avez trompé 

vos parents et manqué à vos engagements comme soldat. 

Le prévenu : Je sais bien, colonel, que j'ai des torts; je 

tâcherai de les faire oublier en me conduisant le mieux 
possible dans ma malheureuse situation. 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. le com-

mandant Delattre, commissaire impérial, a condamné l'ex-

caporal-major à la peine de cinq années de boulet. 

M' Gossart, notaire à Paris, sous la dénomination de J"o-

ciété des Ports de Marseille. 

« Le capital do la société est représenté par 100,000 ac-

tions au porteur, sur lesquelles le premier versement est 
de 150 fr. par action. 

« Le deuxième et demie* versement de 100 francs par 

action ne sera appelé, au plus tôt, qu'après l'approbation 

des statuts de la société anonyme. 

« Une partie du capital ayant été souscrite par une réu-

nion de banquiers et de capitalistes, une autre partie 

ayant été attribuée aux actionnaires de la Caisse des che-

mins de fer, etc., etc., la portion réservée au public est 
réduite à 36,000 actions. 

« La souscription à ces 36,000 actions est ouverte du 

27 mars au 5 avril inclusivement, chez MM. J. Mirés et 

C", banquiers, rue Richelieu, 85. 

« Toute demande qui ne sera pas accompagnée d'une 

sommarde 150 fr. par action, sera considérée comme non 

avenue. 

« La répartition des actions attribuées, ainsi que le 

remboursement des excédants versés, aura lieu le 15 [avril, 

et les titres seront immédiatement.délivrés. 

« Dans les villes où ,'la Banqua,jfle France a des suc-

cursuies, on peut verser au crédit de MM 

banquiers. 
J. Mirés et C 

râAara« de Part* «au 27 Marna 1850. 

O/O | 

1 

Au comptant, b" 
Fin (Murant, —-

Au eomptattt, D' 
Fin courant, — 

72 60.— 
72 80.-=-

Hausse » 20 o. 
Hausse » 30 o, 

93 75.-
94 — 

Sans changem. 
Sans changent* 

AIT oonvïAan. 

3 OpO j. 22 juin..,. 
Dito, l"Emp. 185». 
Dito, 2* Emp. 1858. 
i 0|0 j. 22 aept.. . —• 
4 lri 1825 — 
4 lj2 1852........ 93 

Dito, i" Emp, 1885, — 
Dito, 2° Emp. 1855. 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier. 
Crédit mobilier .... 
Comptoir national. 

72 60 | , FONDS DE ï.àT(LLS, BTC 

72 50 | Obligat. de la Ville (Essprunt 
73 10 1 de 85 millions. 

— 50 millions 
— 60 millions 

75 | Rente "di la Ville 
— j Obligat. de la Seine 

 j Caasse hypothécaire. 
3500 — | Palais def Industrie. 
710 — | QuiSlrte canaux 

1580 — j Canal de Bourgogne. 
6-Î7 50 j- vALsuas WVERSES 

1080 — 
385 — 

76 25 
1105 — 

FONDS ÉTRANGERS . | H.-Fourn. de Mono. . — 
Naples (C.Rotsch.).. j Mines de la Loire. . . — 
Piémont, 1850 94 2o | Tissus de lin Maberl. — 

— Obi. 1853 61 — | LinCohin — 
Rome, 50(0 90 lt2 | Omnibus (n. act.) . . 910 
Turquie, Emp. 1854. — — I Docks Napoléon .... 2(10 

A TERME. 

3 0
(
0 

3 0p0 (Empruat) 
I Ii2 0(0 
4 1(2 0[0 (Emprunt). 

P a ■ Plus i D" 
Cours. haut. bas. ; Cour s. 

72 60 72 80 72 60 | 72 80 

94 — '94 10 93 7sj 94 — 

CHBBIXNS DE ÏEB. ObmS'. AW -VMMQVMX. 

Paris à Orléans. ... 1 300 — 
Nord 993 — 
Est 985 — 
Paris à Lyon 1270 — 
Lyon à la Méditerr. . 1565 — 
Lyon à Genève... ... 797 50 
Ouest,: 900 — 
Midi 758 75 
Grand-Central. ..'... 652 80 

MociiuçoBÀiî onliuï. 
Bordea-ux à la Teste. 
Sï'Ra>«' bertà Grenoiî. 
Ardenne». , 

Graissessac à Béliers , 
Paris à Sceaux — 
Autrichiens 912 
Sarde, Vjictor En>m. 635 
Central-Sui«se. ..... — 

725 
625 
605 
535 

30 

OPÉRA. — Mercredi, pour les débuts de M"° Danati , 
222" représentation de la Juive. M

U
* Donati jouera Rachel; 

les autres rôles principaux, per M"' Dussy, MM. Gueymard, 
Depassio, Boulo. 

— M'le Pauline Thys, de retour de sa tournée artistique en 
Bretagne, annonce, pour le samedi 29 mars, chez Pleyel, une 
soirée musicale destinée à faire entendre ses nouvelles produc-
tions. MM. Anatole et Hippolyte Lionnet, M.- Paul Malézieux, 
M

M
* Tardieu de Maleviile et le violoncelliste Nathan prendront 

part au programme de cette séance, dont M
UA Pauline Thys 

fera les honneurs. — S'adresser au Ménestrel, rue Vivienne, 
2 bis, pour la location. 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui vendredi on entendra 
un solo de violon composé et exécuté par Pietro Pazetti, le trio 
du Trovatore pour piano, violon et harmonicordo, par Jules 
Cohen, Pazetti et Lebeau, des romances par Mu ° Pouillé et M. 
Lyon. Le prix d'entrée est fixé à 2 fr. èt 3 fr. pour les pla-
ces réservées. 

— JARDIN-D'HIVER. — Dimanche prochain 30 mars, de une 
heure à cinq heures, 5e concert monstre donné parJ. Riviè-
re. A la demande générale/ et pour la seconde fois, la Prise 
de Sébastopol, grand quadrille militaire, composé par J. Ri-
vière, exécuté par 1,200 musiciens. On entendra M m" Casi-
mir et Bailli, et MM. Darcier et Joseph Kelm. 

La ville de Marseille vient d'adopter les candélabres du 

plus beau modèle pour l'éclairage au gaz des quais de la 

Joliette. 

-— On lit dans le Journal des Débats : 

« Par suite de la concession faite à M. J. Mirè3 de tous 

les quais et terrains situés à Marseille, sur les ports de la 

Joliette et le port d'Àrenc, actuellement appelé port Na-

poléon, une société a été formée, par acte passé devant 

SPECTACLES DU 28 MARS. 

OPÉRA. — La Juive, 
FRANÇAIS. — L'Avare, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Chercbèùr d'esprit. 
ODÉON. — Michel Cervantes. 
ITALIENS. — Rosmunda. ^> 
THÉATRE-LÏRIÛUE. — Mam'zelle Geawiève. 
VAUDEVILLE. — Calino, les Mémoire* du Diable. 
VARIÉTÉS. — Madelon Lescaut. 

GYMNASE. — Le Camp dés Bourgeoises, le Demi-monde. 
PALAIS-ROVAL. — Coups dé canton, la Perle. 
PORTE-SAINT-MARTÏN. — Le Sang mêlé. 
AMBIGU. — Le Paradis perdu. , j 
GAÏTÉ. — Henri III. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CWQGE. — La Reine Margot. 
FOLIES. — Mmo J'ordonne, Deux Dames. 
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BOULEVARD 

MONTPARNASSE 

Etude de M" JOOSïîSS, avoué a Paris, rue du Bou-
: „'l*!4_^ loi, 4. 

- Ven le sw.licïïàlion, au Palais-de-Justice, à Pa 
ris, deux heures, le samedi 12 avril 1856, 

D'une MAISON sise à Paris, boulevard Mont-
parnasse, l!9, ancien 55, élevée sur caves d'un 
rez-de-chaussée, de trois étages carrés et d'un gre-
nier perdu au-dessus. 

Revenu, qui n'a pas été augmenté depuis 1848 : 
2,033 frr- ,

 r 

Mise à prix: 18,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements audit BI 

JOOSS, avoué. (5590) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

(»54lj .Le secrétaire général, 
Signé : L. DUBOST. 

BOIS REVERENT (SEINE-ET-OISE) 

Adjudication, en la Chambre des notaires de 
Pans, place du Chatelet, 1, par M* POTllSH, 

l'un d'eux, le mardi 15 avril 1856, midi, 
D'un BOIS TAILLIS appelé bois Révèrent, 

de 13 hectares 30 ares 21 centiares, sis à Saint-

Remy-l'Honoré (Seine-et-Oise), près la forêt de 
Rambouillet. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser à M* POTIEB, rue Richelieu, 45, 
à Paris. / (5545) 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE 
Etude de ai' THOlaAS, avoué à Paris, rue 

Saiut-Honoré, 191. 
Vente sur licitaiiou, en l'étude et. pgr.de minis-

tère de 81° mtiliKMANU», i-oiaire à Geutilly, 
le dimanche 6 avril 1856, heure de midi, en, sept 
lots qui ne seront pas réunis, de 

1» Une MAISON sise à Gcntilly, rue de la 
Glacière, 58, canton de Villejuif, arrondissement, 
de Sceaux (Seine). 

2° Six nïiCKS E»E ÏBBBB sises commu-
nes- de Gentilly, Montrouge et Arcueil. 

Mises à prix : 
Premier lot, 7,000 fr. 

Deuxième lot, 800 
troisième lot, 200 
Quatrième lot, 1,500 
Cinquième lot, 1,500 
Sixième lot, 1,200 
Septième lot, 400 

Total des mises à prix,12, 600 fr. 
S'adresser nour les renseignements : 
1* A W UIXIiEBlANî», notaire à Gentilly, 

barrière de Fontainebleau, 17 ; 
2" Et à M° ÏHOffiAS, avoué, rue Saint-Ho-

noré, 191. 

mwm DE FER DU NORD 
MM. les actionnaires de la compagnie du Che-

min «Se fer du .tord sont prévenus que l'as-
semblée générale prescrite par l'article 3i des sta-

tuts est convoquée pour le lundi 28 avril 1836, à 
trois heures de relevée, salle Sainte-Cécile, rue de 
la Chansjée-d'Antin, 49 bis, à l'effet d'entendre 
le rapport du conseil d'administration et de sta-
tuer sur les comptes annuels de la société. 

Conformément à l'article 36 des statuts, il faut., 
pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale, 
être, possesseur de quarante actions au moins. Les 

titres et, s'il y a lieu, les procurations, doivent 
jtre déposés, avant le 15 avril 18o6, à Paris, au 
siège de la société, place Roubaix, 24, ou à Lon-

dres, chez MM. N. M. Rothschild et fils. (15405)* 

King-William-Street, 

La somme de 7 fr. par action sur celle de 350 
francs montant des versements effectués jusqu'à ce 
jour, 

Ladite somme de 7 fr. représentant uft semestre 
sur les versements effectués. • (13342) 

CHEMIN DE FER 

DE GIUISSESSAC A RÉZIERS 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'aux term.s de i'ar-
licle 40 des statuts, il sera payé, à partir du 5 
avril prochain, 

1" Au siège de la compagnie, à Paris, rue Tait-
bout, 45, 

2° A Londres, chez MM. C. Devaux et C% 62, 

S
TÉ

 GÉNÉRALE DE GASTROINOIIE 
En vertu de l'art. 20 des statuts de la Société 

générale «le fKastroMomle, et sur l'avis 
du conseil de surveillance, 

Le cas d'urgence reconnu, 

MM. les actionnaires do ladite société sont con-
voqués en assemblée générale pour le samedi 5 
avril prochain, à jaeuf heures du soir, au siège de 
l i société, rueLepelletier, 11, à l'effet de procéder 

à la nomination d'un gérant définitif, en rempla-
cement de M. Ventre d'Auriol, démissionnaire, et 
statuer sur les intéiêls généraux de la société. 

Nui ne sera, aux ternies dudit article, admis à 

l'assemblée générale, s'il n'a dépose à la Ciiisso de 
la société, à l'avance et ju.-.qu'à la veille du jour 
lixé pour l'assemblée, cent actions au moins. 

L'avis antérieur à colui-ci, publié dans quel-
ques journaux seulement, et portant eo.ivoualion 
de MM. les actionnaires pour lo 31 mars, est et 
demeure annulé. 

Le gérant provisoire, 
(15382) COUROON. 



GAZETTE 023 TRIBUNAUX DÛ SA MARS 

* (lEffiS m FER m L EST 
RLI: ET PLACE DE STRASBOURG. 

AVSfS AUX ACTBO.X'X A i UE*. 

Le conseil d'nd m i ni^î rul ion do la compagnie 

des Chôma Bu» «Se fer «le l'Frt n l'honneur 
d'informer MM. les actionnaires qu'ils sont convo-
qués en assemblée générale (ordinaire et extraor-
dinaire) le 30 avril prochain, salle Herz, rue de 
la Victoire, 48, à irois heures précises. 

Les porteurs de quarante actions (anciennes et 
nouvelles indistinctement) qui désireraient assis 
ter à cette assemblée devront, conformément à 
l'article 37 des statuts, se présenter au siège de la 
société, rue et place de Strasbourg, dep uis le 1" 
jusqu'au 15 avril, de onze heures à trois heures, 
pour faire le dépôt de leurs titres et retirer leurs 
cRrles d'admission. 

L'assemblée aura à délibérer : 
domine assemblée ordinaire et annuelle, 
Sur I approbation des comptes de l'exercice 

Î858 ; 

■ Comme assemblée, extraordinaire, 

Sur les pouvoirs à donner au conseil d'adminis 
tration relativement: 

1° Au rachat de la ligne de Mulhouse à Thann ; 
2° A la demandeur! concession du prolongement 

de i« ligue de Mulhouse à Thann jusqu'à W'esser 
ling ; 

ii° A la demande « n concession d'un chemin de 
1er de Tryonvillo à Sedan ; 

A° Aux questions mentionnées au paragraphe -4 
de l'article i'2. des statuts. 

 " T ■ , 

assemblée générale pour le samedi 12 avril pro-
chain, deux heures et demie très précises, au siège 
le ladite compagnie, rue Ménars, C, à Pari*, pour 
lélihérer sur les questions prévues en l'article (>C 

des statuts. • (13404) 

r DO PASSAGE JOUFFROV 
AVIS. 

MM. les actionnaires du i'tissaRo .ïonJïYoy 
sont prévenus que l'assemblée générale annuelle 
qui devait avoir lieu le 18 mars courant a élé re 
mise, par délibération du comité de surveillance, 
pour cause de maladie du gérant, au mardi 8 
avril prochain, midi précis, audit passage. 

Celte assemblée a pour objet d'entendre les 
rapports du gérant et du conseil de surveillance, 

et de recevoir les comptes de gestion. (Article 21 

des statuts.) 
Les propriétaires d'actions au porteur doivent 

déposer leurs .titres au siège de l'administration, 
ttu s jours au pies tard avant le 8 avril, 

Pour être admis à l'awemWée générale, il Cuit 

être propriétaire de 5,000 fr- d' étions. (13102) 

grandes pages avec accomp. de piano, 35 fr. net 

.(13391)* 

Franci 

H, Chausséc-d'Anlin, au 1", ven-
te et échango do cachemires de 

Atelier pour les réparations. 

(1 5932)* 

PARFUMERIE MEDIC0 

Par et i~U UTII 1)1 Ifl? rue Buffiujl, '.). 
chez Il VM l|j"lilj l/jIJ, Ivi veillfl , lits 

luire de l' Académie impériale de Musique de 1615 

à 1836. 2 vol. in-8°, 15 fr., et, si l'on veut, Rc 
cueil historique, de musique, de 1100 à 1836; 430 

La pondre don-
il L/illlUfifj lil'i-ice au quin-

quina, pyrèihre et gayac, ayant la magnésie poui 
base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 
dan» chaque ville Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 
tlacons, prisa Paris, 0 fr. 50. Chez J. -P. LarozE, 
plu, rue .Neuve dcs-Petits-Champs, 26, Paris. 

(15249), 

inrnaonr h _ "-• Prix . .. I .i«..i 

A 

céder, 
GERif; 
grau 

4,000 fr. Table d'hôt 
S'ad rosser à ai 

Paris 

sur la soie 

P "ce de. 

le velours 
•.'■l»ine ,»ur ,*V"t 

et aur les
 ganu de 

m 
1 1 "••Î5

( 

la 

Médaille à r ̂ Iiïâï» 
<n,c

«rt«|i «ri, 

ENIQUE 
||De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris, 

POUK L'HYGIÈNE ET FRAICHEUR HE LA PEAU. 

jéritive pour I 
maintenir la fraîcheur de la peau. Elle est con-
ieillée par les médecins contre les affections 

jéruptives, dont elle est le sédatif reconnu, ainsi 
Jque des taches qui suivent et précèdent les 
Icouches. Le flacon, 3 fr.; les 6, 15 fr. 

-A L'AMANDE AMÈRE ET AU BOUQUET HYGIENIQUE 

L'alcali y est complètement saturé, de telleKj 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour les}" 
autres besoins de la toilette; il n'irrite ja-
mais la peau. Le pain, 1 fr. 50; les 6, 8 fr 

„_,_, . grrnrfigtgijiigaPour adoucir la peau, en ouvrir les pores, conserver auBi 
iLvJLflf llIMM alJFlilIlLIJIateint sa fraîcheur et sa transparence. Le pot, 1 fr. 50; les f£| 
|6 pots, 8 fr. DÉrôT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS : Pharmacie LAROZE , 26, rue Neuve-desJ 

Petits-Champs, et dans toutes les villes de France et de l'étranger. — Expéditions. 

9 

15248) 

MM, les actionnaires de la compagnie d'assu-

tfances sur la vie la terminée sont convoqués en 

U 

mac, qu'il 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROP d'écorces d'oranges amères de J .pH 
w A B**% WW~> pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intesl' ' ' ' 

enlevant les pesanteurïV
1 est II 

e digestions pénible™^"
10

-
 91 

agréable, la facilité avec laquelle il est supporté parle malade, tout le fait adopte 
le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, gastrites casl ^ -
coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerv '

es
' 

Le Sirop préparé par JL-P. Laroate se délivre toujours en flacons spéciaux (jamais ena*' 
bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des cachet et signature j

 mi
" 

Prix du flacon : 3 francs.
 ar

°
2e

' 

A Paris, che* J.-P. LAROZE, pharmacien, r. Neuve-des-Petits-Champs 26 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DEPOSITAIRES 

-r*l -ta- tr -r*r --fff--"°-- ir - /T^--fw'fî- r 

M. DE FOY *™ 4Mfcqm HAVi INNOVATEUR-FONDATEUR DENGÏÏIEN, 

48*. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INISOVATEIJR-FOÎÎDATEIJR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INSOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Chacun est libre,- cnei M. deFOY,—de vérlOer, AL' -tVVNGE, les aotna et documenta qu'il traoamel. Les data et ' fortune*, — chez loi, — «ont toujours : Titres authentiques a l'appui et contrit 

P 

&■ 

vie 

péri 

ne> 

san 

de mariages entre personnes àgees, conclus sur cette tese, par la médiation et les conseils expérimentés de a. de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion. (Affranchir 

La pnUlfeatlon légale dos Actes de Soe2é«é obligatoire dans In «BARBTEB BBS T^IBUMASJX, LB BSJOI® et le *Oa7RNAI< «éWÉBAL B'ABBlCHBB. 

Avis nas créanciers. 

MM. les créanciers de la société 
en nom collectif TOUTAIN etTREM-
PU, anciens limonadiers, rue des 
Prêcheurs, 16, sont invités à pro-
duire leurs comptes et litres do 
i -i'éauco eulr» Tes mains de M. A. 
Maréchal, rue Montmartre, 166, li-
quidateur de ladite société. 

MAMXHAL . (15107) 

Avis» d'opposition. 

Par conventions, en date, il Paris 
du vingt-cinq mars mil huit cent 
.-iiMuanle-six, M. E.-M. SAMSON 

•incte, demciu anl à Paris, rue Ven-
•lôuie, 26, a l'ait cession de tous ses 
droits dans la liquidation de la 
maison SÀfcISON oncle el neveu à 
MM. E<1. cl Ad. SA.MSON, qui se 
Kont ainsi chargé a leéis risques 
et péri!?, de la liquidation de l'an-
i-ienne maison, à laquelle M. E.-M. 
Sainson est désormais eociplète-
'inent étrangsr. 

Pour exirail : 
Vt'EIL. (15406) 

En 

lORTTKSEHiSTlr.r 

l'IiOlei des Commissaires-Pri-
scurs, me Rossini, 6. 

Le 28 mars. 
Consistait en lanles, chaises, 

appareils à tisser, etc. (.4768 bis) 

Le 2a mars. 
Consistant en buffela, secrétaire, 

yiaces, commodes, etc. (4767 bis) 

Consistant en bureaux, carton-
jiier, calorifère, etc. (4785) 

Consistant en armoire à glace, 
bureaux, fauteuils, etc. (4786) 

Consistant en tables, chaises, 
fauteuils, commode, elc. (4787) 

Consistant en bureaux, treillages, 
tables, fauteuils, etc. (4788) 

Consistant en commodes, tables, 
armoires, chaises, elc. (4789) 

Consistant en tables , chaises, 

Ijufïet, commode, elc. (4790) 

Consistant en tables, bureaux, 
toœptoirs, commode, etc. (4791) 

Consistant en tables, commode, 
chauffeuse, chaises; elc. (4792) 

Consistant en corps de casiers, 
verres, lampes, elc. (.4793) 

Consistant en armoire à glace, 
canapé, chaises, etc. (4794) 

Consistant en armoire à glace, 
commode, tables, elc. (.4795) 

Consislant en comptoir, armoire, 

bois de chaises, etc. (4796) 

Eu une maison sise à Paris, rue 
des Halles-Centrales, 2. 

Le 29 mars. 
Consistant en comptoir, tables à 

dessus de marbre, etc. (4797 j 

Rue Montparnasse, 72, a Paris. 
te 29 mars. 

Consistant en chaises , tables, 

monuments funéraires, etc. (4798) 

Sur la place de la commune 
U'Altort. 

Le 30 mars. 
Consistant en guéridon, tables 

bureaux, bufTets, elc. (4799) 

En une maison à Asuières, avenue 
du Parc, 2. 

Le 30 mars. 
Consistant en tables, commode, 

fauteuils, chaises, elc. (4784) 

Sur la place de la commune de 
Pierrelllte. 

Le 80 mars. 
Consistant en comptoir, armoinr 

tonneaux, bocaux, 6W, (4800) 

En une usine sise i Clichy-la-
(iarenne, routo de la Révolte, en 

.l'ace lecimeliere (ancienne u»ine 
Didier). 

Le 3o mars. 
Consistant en fourneaux en hri-

qu«s, bascules, ele. (4801) 

cent cinquante-six, folio 8, verso, 
cases 3 et 4, reçu cinq francs en 
principal eti franc pour double dé-
cime, signé Maillet, 

M. Achille DAVID , ancien em-
ployé, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 75, a formé 
une société en nom collectif à son 
égard, et en commandite a l'égard 
de ceux qui ont adhéré ou adhére-
ront aux statuts par la prise d'ac-
tions. 

La société prend le litre de So-
ciété générale de Buanderie à va-
peur. 

Son siège social est à Paris, 12, 
place de la Bourse. 

La raison et la signature sociales 
seront : A. DAVID et C«. 

La durée de la société est de qua-
rante années, à partir du vingt-
deux mars mil huit cent cinquante-
six, sauf prorogation de sa durée 
par l'assemblée générale. 

M. David aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra user que 
pour les affsires do ia société. 

11 sera, en conséquence, seul res-
ponsable des opérations et des 
engagements sociaux à l'égard des 
tiers ; l^a autres actionnaires sim-
ples commanditaires ne seront en 
aucun cas passibles des pertes ou 
dettes delà société au delà du mon-
tait de leurs actions. 

Un capital de cinquante mille 
francs représentatif de cinq cents 
actions étant souscrit, la société a 
été constituée à partir du vingt-
deux mars mil huit cenl cinquante-
six. 

La société a pour objel : la con-
struction et l'exploitation de un ou 
plusieurs établissements destinés 
au blanchissage de loule espèce de 
linge, lainage, tissus, etc., servant 
aux usages .journaliers et prove-
nant tant des particuliers que des 
grands établissements publics ou 
industriels; le btanchissement et 
apprêt des toiles écrues, tissus, elc. 
provenant des fabriques ; enfin, 
toutes les opérations de blanchis-
sage, de quelque nalure el à quel-
que titre que ce soil. La société 
pourra également opérer des achats 
de linge, tel que celui à l'usage des 
restaurants, hôtels, etc.; en faire 
la location auxdits établissements, 
sous réserve toutefois d'en garder 
le bénéfice du blanchissage, sans 
préjudice du prix de location. 

Le fonds social est fixé a un mil-
lion de francs divisé en quatre sé-
ries de deux cent cinquante mille 
francs chacune. Chacune des séries 
est représentée par deux mille cinq 
cents actions de cent francs au por-
teur, dont la première seule est 
émise ; les autres séries ne seront 
émises qu'à mesure des besoins et 
sur l'avis du conseil de surveil-
lance. 

La société est administrée par 
M. David, sous le contrôle d'un 
conseil de surveillance. 

L'administrateur- gérant aura 
tous pouvoirs pour administrer la 
société et prendre les mesures 
qu'il jugera utiles ou nécessaires 
a sa prospérité et à son développe-
ment ; il nomme et révoque tous 
les employés et fixe leur traite-
ment ; il l'ail tous les actes de la 
plus entière administration, con-
clut les traités, marchés, soumis 
sionne toutes entreprises se ratta 
chant à l'exploitation de la société. 
Il peut aliéner loutes valeurs mo 
bilières et immobilières, en tou-
cher le prix, toucher tous capitaux, 
donner tous désistements de privi-
lège, hypothèque et autres droits, 
toutes main-levées d'inscription, 
le tout avant ou après paiement. 11 
pourra se faire assister dans les di 
verses branches du service par des 
iuaudalairesou fondésde pouvoirs; 
mais il restera responsable de leurs 
actes.commo des siens propres, 

La société sera dissoute avant le 
terme «usiudn;ué, un cas de perte 
de cinquante pour cent du capital. 

Pour faire publier ladite société, 
lous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour exlratt : 

(3510) Signé : AUMONT. 

SO«ÏÉÏÉ9. 

Suivant acte reçu par M« Aumont-
Xhlévillê, soussigné, et son collè-
uiu; notaires à Paris, le vingt-deux 
jîiar'^ mil huit cent cinquunie-six, 
n irlaUl oeMe mention : 

'.aA.ï- II ..I « huitième bu-r.ni-OMUtre à Paris 
rcau, le vingt-mx mars mil huit 

par M« Raveau et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-six mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Il àppert: 

Que divers changements et rao-
ditications ont élé apuorlos à l'acte 
constitutif de la sociéié passé en 
forme authentique le dix-huit fé-
vrier mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré et publié conformément 
à la loi. 

Que M. Beraud-Villars a donné sa 
démission de gérant de la société; 
que cetlc démission a élé acceptée, 
et qu'il a été remplacé par MM. 
Charles-WilliamGRAHAM.banquier, 
demeurant à Paris, rue du Dôme, 7, 
barrière dal'Eloile,-e1 le in-Enenne 
GONZALEZ DE LiNAliES, aneii n né-
gociant dans l'Inde, demeurant à 
Paris, rue des Éeuries-d'.irlois, 13; 
lesquels sont ainsi devenus seuls 
associés en nom collectif ; 

Que les deux gérants auront col-
lectivement la signature sociale , 
dont ils ne pourront faire us-'nge 
que pour les affaires de la sociélu; 
que celte signature sera donnée 
sous la raison sociale par les deux 
gérants sous la forme suivante : 
Pour la Société générale des Clip-
pers français, les deux gérants : 
(signatures) ; 

Que toute convention, toule obli-
gation, tout engagement qui ne se-
raient pas souscrits el signés par 
les deux gérants, dans Ja forme ci-
dessus déterminée, seront: nuls cl 
de nul effet à l'égard de la société ; ' 

Que tes deux gérants seront seuls 
responsables des opérations et des 

^agements sociaux à l'égard des 
tiers; les actionnaires simples com-
manditaires ne -seront, en aucun 
cas, passibles des pertes ou dcltes 
de la société au delà du moutanl de 
leurs actions ; 

Que la raison sociale sera : GBA-
HAM, DE LIN'AKES et C* ; 

Que le siège social sera rue Neu-
ve-des-Capucines, 20 ; 

Que le fonds social, fixé à vingt 
millions de francs, et représenté 
par deux cent mille actions de cent 
francs chacune, pourra être aug-
menlé par délibération de l'assem-
blée générale prise sur la proposi-
tion des gérants ; 

Que loutes les actions restant à 
souscrire sont payables comptant; 

Que dans le cas de décès, démis-
sion, révocation ou incapacité de 
l'un des gérants, la société ne sera 
pas dissoute; que le second gérant 
gérera seul, mais avec obligation 
de proposer dans le mois un second 
gérant à l'assemblée générale qu'il 
convoquera exlraordiuairement à 
cel effet; 

Qu'en cas de dissolution soit par 
l'expiration des trente années ilxées 
pour la durée de la sociéié, à partir 
du dix-huit avril mil huit cent cin-
quante-cinq, soi! parla fusion avec 
une autre société, soit par la trans-
formation en société anonyme, soit 
par la perte de cinquante pour cent 
du capital social , les gérants en 
fonctions seront de plein droit li-
quidateurs. 

Pour extrait : 

(Signé) RAVEAU . (3512) — 

Arl .4. ftïf 
La raison sociale sera A PORET 

et COSTALLAT. Les associés auront 
chacun la signature sociale. 

Art. 6. 

». Porrct apporte dans la so-
ciéié: 

l 0 La moitié lui appartenant dans 
le fonds de commerce ci-dessus 
indiqué ; 

2» Et la somma de quatre-vingt-
six mille cinq cent cinquante-cinq' 
francs quatre-vingt-dix centimes 
en marchandises et deniers eomp-
lantpar lui versés dans ladite so-
ciété. 

M. Costaliat apporte dans la so-
ciété : 

1» La moitié lui appartenant dans 
le fonds de commerce susindiqué; 

2° La somme de fr^nle mille 
francs qu'il a versée en ispèees. 

Arl. 18. 
Pour faire publier ces présentes 

conformément à la loi, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'u-
ne expédition ou d'un es,*;-»;!. 

Pour extrait : 

Signé : HCILUER. (3507) 

D'une délibération prise par h s 
actionnaires de la compagnie BE-

itAt D -VlLLAits et c«, dénommée 
Société générale des Clippers fran-
caii, réunis en assemblée générale, 
le qlUMi mars mil huit cent cin-
quaule-six, au siège social à Paris, 
rue Neuvc-des Capucines, 20, 

Ladite délibération oonulaléc par 
procès-verbal dressé par M" Ra-
veau et son collègue, notaires à Pa-
ris, le quinze mars mil huit cenl 
einquanle-six, et e ncore d'uuaulru 
aele dressé BU conformité de ladite 
délibération ut dudil procès-verbal 

D'un acle passé devant M* Huillicr 
et son collègue, notoires à Paris, le 
dix-huit mars mil huit cent cin-
quante-six, et portant la mention 
suivante : 

Enregistré à Paris, quatrième 
bureau, le dix-neuf mars mil huit 
cent cinquante-six, folio 99, reclo, 
case 4, reçu cinq francs, double dé-
cline un lranc, signé Saulnier, 

11 a été élirait littéralement ce 
qui suit : 

M. Louis-Alfred PORET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue vi-
vieune, 33, d'une part, 

El M. Amablc-Adolphe COSTAL-
LAT, aussi négociant, demeurant à 

Paris, mêmes ruo cl numéro, d'au-

tre part, 
Oui arrêté co qui suit : 

Arlicle premier. 

Il est formé par ces présentes, en-
tre M. Porel et U. Coslallat, une so-
ciéié en nom collectif pour l'cx-

Iploilution du fonds de commerce 
de blondes et déniches qu'ils font 
valoir. à Paris, ruo Vivicnnc, 33, 
comme successeurs do M. et mada-

me Lefrauçois-Eiwart. 

Art. 2. 
La durée de la société est fixée à 

dix ans, qui uni commencé à cou-
rir le premier février mil huit cent 
cinquante-six et finiront lo pre-
mier février mil huit cenl soixaule-
slx. 

Art. 3. 

Le sié{(e de.la société sera à Paris, 
rue Vivionue, 33-

Office judiciaire du llaut-Commei 
ce, rue Vivienne, si. 

D'un acie sous seings privés, du 
dix-huit mars mil huit cent .cin-
quante-six, enregistré, il appert 
qu'entre M. Eugène-Auguste AR 
LACD, négociant à Paris, passage 
Saulnier, i», et M. Félix PERIilN, 
négocian'.-à Paris, rue du Bouloi, 2, 

11 a élé 'ormé, pour six aunées, 
du premier janvier rail huit cenl 
cinquante-six au premier jauvi r 
mil huit cent soixante-deux, uni 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation à Paris d'une maison de 
commissionnaire en marchandises 
pour la France el l'étranger ; que la 
raison cl. la signature sociale se-
ra ARLAUD et PERltlN ; qu'elle- ap-
partiendra aux deux associés, qui 
géreront ensemble et ne pourront 
l'employer quepour les affaire* so 
claies ; que le siège de la sociéié es! 
établi passage Saulnier . 9. 

Que le caoïlal social a été lixé à 
deux cenl mille francs, versés par 
les associés ; 

Que, pour faire publier l'acte 
tous pouvoirs sont donnés au por 
leur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Ansart n'AtiniGNv. (3503) 

M. deMaligny aura, en outre, le 
droit de s'adjoindre un cogérant ds 
son choix, dans sa responsabilité. 

La dissolution 1 do la société ne 
pourra ê!re demandée que pour le 
cas de perle de moitié du capital 
souscrit, régulièrement constatée 

Pour faire publier ces présentes, 
lous pouvoirs sonl donnés au por-
teur d'un extrait. 

DE MALIGXY elXX (3504) 

D'un acte fait double M-yon le 
quinze mars mil huit cent, e, 
quanle-six entre M. Louis PE11NV 
DE MALIGNY, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue du Conserva-
toire, 8, et un comiaandilaire dé-
nommé audit acle, 

Il appert qu'une société est for-
mée pour : 1° l'exploitation de l'in-
vention de M. Marin, laquelle a 
pour objet le perfectionnement du 
métier a la Jacquart et la substitu-
tion du papier-pailto aux carions, 
et constitue uu nouveau système 
do crochets applicables aux mé-
tiers à lissage, dits métiers Jac-
quart ; 2° l'obtention, l'acquis! 
non, l'exploitation et la cession 
partielle ou totale, de tous brevets 
analogues ou certificats d'addition 
el de perfectionnement ; 3° la ces-
sion du droit d'employer les divers 
procédés brevetés ; 4° el la forma-
tion à Lyon el partout ailleurs d'a-
teliers de construction et de fabri-
cation. 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de M. de Maligny, seul 
gérant responsable, et en com-
mandite à l'égard de lous autres 
porteurs d'actions. 

Sa durée est de vingt années, à 
partir du vingt janvier mil huit 
cenl cinquante-six. 

Son siège est à Paris, rue du 
Conservatoire, 8. 

Une succursale à Lyon, rue Jae-
quarl 

La raison et la signature sociales 
sont : DE MALIGNY Ct C«. 

La dénomination y*l : Société 
des métiers Jacquatt perfection-
nés. 

Lu fonds social est fixé à la som-
me nominale de qualrc millions do 
francs, divisé en quaranlo mille 
ae.iions représentées par des litres 
de : une, cinq, dix el vingt-cinq 
actions do cent francs au por-
teur. 

La sociéié est constituée dès le 
jour où a élé passé ledit acle, une 
somme suffisante pour commencer 
l'exploitation ayant élé souscrite 

En cas d'dbsenco ou empêche-
ment quelconque, lu gérant pourra 
se faire suppléer par un manda-
taire, mais en restant vis-à-vis d« 
la société responsable des autus de 
ce dernier. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix-huit mars mi! 
huit cent einquante.-six, enregislré 

vingt-six do même mois par 
Pommey oui a reçu six francs, 

M. Louis-Henry TlililKUT, fabri-
ut de lorgnettes, demeurant, à 

Paris, rue Foulaine-au-ltoi, 61 ; 
Madame Rosalie-Honorine MA-

RION, épouse judiciairement sépa-
rée, quant aux biens, dudil sieur 
Thib.erl, el de lui autorisée, de-
meurant aussi à Paris, rue Fonlai-
ne-au-Roi ,62 : 

lit une autre personne dénom-
mée el quaiitiée audit acle; 

Ool formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. 'Hubert et 
de madame Marion, épouse Thi-
lierl, et en commandite seulement 
à l'égard du tiers associé, (jour 
l'exploitation de rétablissement de 
fabrication de lorgnettes et lon-
gues-vues, situé à Paris, rue Fon-
laine-au-Roi, 62. 

Celle société est formée pour 
luinzê années, qiii ont commencé 
le fait le premier janvier mil huit 
cent einquanle-six pour linir- au 
premier janvier mil huit cenl soi-
xante et onze. 

Le siège de la sociéié est à Paris, 
rue Foulaine-au-Roi, 62. 

La raison et la signature sociales 
sont. : THIBERT, MAltlON el Ç". 

Madame Thibert a seule la signa-
ture sociale, dont elle ne peut user 
que pour les besoins delà société. 
Une dérogation est cependant laite 
a celte prohibition au su | et d'une 
garantie que madame Thibert est 
autorisée à donner pour le sieur 
Thibert, son mari, au nom de la-
dite société. 

Le montant da la commandite 
est lixé à dauze mille francs, sur 
lesquels deux mille francs ont élé 
versés comptant, et le surplus doit 
l'êire au furet à mesure des be-
soins de la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de l'extrait pour le faire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

THIBERT fils, R.-H. MARION 

(.femme TiiusEKT). (.3511) 

raison AUMONT et PONSON, avec 
siège à Paris, rue. Saint-Denis, 162, 
et fabrique à Luzarches (départe-
ment de Seine-et-Oise ) , connue 
dans le commerce sous le nom Au-
mont, Collette et Ponson, a été dis-
soute à compter du jour de lu sen-
t:n<e. 

M. Durand-Radigueî, demeurant 
à Paris, rue Saint-Fiacre, 7, a été 
nommé liquidateur avec tous le: 
pouvoirs que comporte cette qua-
lité. 

Pour exirail : 
(3508) Signé : DELECZE. 

Cabinet de M. L.-P. ÏIERC1N, rue 
Richer, 45. 

D'un acle sous signature privée, 
en date du quinze mars mil huit 
cent cinquante-six , enregistré le 
vingt-sept dudil, folio 21, case t, 
aux droits de buil francs quarante 
centimes, 

Appert que la sociéié do fait qui 
a existé entro MM. MENJOU et Tlll 
1ÎAULT, sous la raison sociale MEN-
JOU et THIBAULT, pour la fabri-
cation de chocolat, a été déclarée 
nulle et de nul effet, puis dissoute, 
à partir du quinze courant, d'un 
commun accord enlre les associés. 
M. Thibault est nommé liquida-
teur. 

Dont extrait : 
TIERCIN , mandataire. (3506) 

Etude de M» DELEUZB, successeur 
de M. Eugène Lefebvre, agréé, 
146, rue Montmartre. 

D'une sentence arbitrale, en date 
du dix-neuf mars mil huit cent cin-
quanle-six, déposée au greffe du 
Tribunal de commerce delà Seine, 
rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président du Tribunal, du 
vingt mars même année, enregis-
trée. 

Intervenue, entro mademoiselle 
Rosalie PONSON, négociante, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Denis, 
iSi, d'une pari, 

Et M. Lou'u-Urbain AUMONT, et 
la damo Marie-Aglaé COLLETTE, 
son épouse, négociante, demeurant 
au moine lieu, d'aulre pari, 

Appert : 
La société établie enlro les sus-

nommés par acle sous seings pri-
vés du vingt-trois novembre mil 
huil cent cinquante-quatre, enre-
gistré, en noms collectifs, ayanl 
pour objet le commerce cl la fàbri-
oaliou des lira du coton des passe-
mcnlcriesdu tous genres et outres 
articles do la même partie, pour 
vingt onnées consécutives ayant 
commencé le premiur janvier mil 
huit cent cinquante-cinq , sous la 

Elude de M» DELEUZB, successeur 

de M. Eugène Lefebvre, agréé, 
146, rue Montmartre. 

D 'un acte sous seing3 privés, fait' 
double à Paris, le vingt-cinq mus 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gislré, 

Entre M. Laurent-Antoine THI-
NOT, ancieri négociant, 

El M Augusle-François BLAVIN, 
pharmacieu, demeurant IOUB deux 
à Paris, rue de Venise, 30, 

Appert : 

La société de fait ayant existé 
entre les parties pour la fabrication 
des pastilles et autres articles mé-
dicinaux, sousla raison TfUNOT el 
BLAVIN, avec siège social à Paris, 
rue Sainl-Mar)in, H9, demeure dis-
soute à compter du jour de l'acle 
extrait. 

M. l'hino) en sera seul liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus 
étendus que comporte celte qua-

lité, notamment ceux de compro-
mettre et transiger. 

Pour extrait : 

(3509) Signé : DELEBZE. 

Elude centrale judiciaire, rue Saint-
Honoré, 91 . 

Par acto en date du vingt et un 
mars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le six, la société en nom 
collectif SAUNIER et MORCA, pour 
l'exploilalion d'un hôtel meublé, 
dit du Midi et du Mexico, dont le 
siège social étail rue de Cléry, 51, a 
élé déclarée dissoute d'un commun 
accord à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-six. 

M. SCH ALLIER, mandataire de M. 
Morca, est nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour exirail : 

Dt'GUET. (3502) 

D'un acte sous seings privés, t'ai 1 
double à Paris, le seize mars mil 
huit cent cinquante-six, enregislré. 

Il appert .-

Qu'une société eu nom collectif a 
<5té formée entre MM. Ferdinand 

CAÏN et Edmond LÉVY, fabricants 
de lits en fer, demeurant tous deux 
à Pa is,lc premier rueRambuteau.H, 
le second rue Michet-te-Conile, 11; 

queeetle sociéléserade dixannees à 
partir du dix mars présent mois ; 
que son but est la fabrication et la 
venle de lits en fer et objels de li-
terie. Son siégeest établi à Paris.rue 
des Blancs-Manteaux, 35. La raison 

sociale sera F. CAÏN el LÉVY .M. Cain 
aura seul la signature sociale. Les 
bénéfices seront répartis par moitié, 
et la mise sociale des associés est du 
cinq mille qualre cent soixante-dix 
francs. 

FERBARI, 

rue NoIre-Dame-de-Nazareth, 10s. 

(3505) 

Pour être prociaé, sous la preii-
dence de 3. le juge-commiaalre, aur 
vérification et affirmation oV leurs 
créances. 

NOTA . I! est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuKs titres à MM. les syndieB. 

CONCORDATS. 

Du sieur NIVELLEAU (Henri-A-
lexandre), md de confection et mer-
cerie, rue St-Dominique-Sainl-Ger-
main, 165, le 2 avril, à 12 heures 
(N° 12958 dugr.); 

Du sieur LECLERC . Louis), md de 
vins, rue de la Victoire, 85, le 2 
avril, à 12 heures (N« 12892 du gr.); 

Du sieur AIGOIN, nég. à Mont-
martre, chaussée des Uafiyrs, 11. 
le i« avril, à n heures (N° 12627 
du gr.). 

Pour entendre le ramort dr-
dics 
rer 
ou, 
en « 
cas 
tar. 
sur , 
plact 

No 
sréar 

L 
pre 

du 1 -
Ffc

.
WI

, u^R »->uuics. 

REMISES A HUITAINE. 

bu sieur GATINOT fils (Edouard-
Louis), nourrisseur au Grand Monl-
rouge, Grande-Rue, t, le 2 avril, à 
12 heures (N° 12957 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dané 
ce cas, donner leur avis sur l'utillts 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffo communication 
du rapport des synd-ios. 

fj AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du s:eur 
MARTEHOY (François-Joseph), 
marchand de vins, rue des Bons-
Enfants, 6, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 2 
avril, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce do la Seine, 
salle oïdinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge commissaire , procéder à la 
vérification et à l'affirmation de 
leurs diles créances- (N» 12819 du 
gr.). 

- Hav. z, fab. 

id. - Ga 
-Veuve Volant, ex-reslS 

r.cn, eut rie Vin-

™>''' -D-mtheiiaVrŒj 
çl6- Monta, md de Q 
terre, conc - Pile 2 
de modes redd. de compta, 
Ecoi cheville, fleuriste liUffii 
et Rousseau, e.hnrrons id 

Sont dut , articles pour Soi 
réolypes, vérif. - uoCàfbyX 
'd-- Chevallier, parfaTOÏa 
— Polot et Jarry, éuitéuri, il -
Dlle Manceau, 'lingècc, «rat -
Cheminant, falir d'au de KIIL 

id. — Fricault, limonadier, id -
Garni, limonadier, rem. «fa 

UNE HEURE 112 : Fleury, filir. . 
bronzes, synd. après nnnni.-
Menne, marbrier, vérit -Bihiri, 
café-conccrl, id. — SajnW «a 

de t 

Vjlll 

lul 
pré' 

ne 

ÎMBMÀLD1 C0HHKRGI. 

AVÎS. 

Les oréanciers peuvent prondïe 
gratuitement au Tribunal oommu-

nioationde lacomplabililédes fail-
lites qui las concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures . 

VaUMtea. 

CONVOCATION» Bl CRiANCIKB*. 

Sonrl-Kvffej d « rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salit det as 
sentoUet du faillites ,UU. laeréan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAURU (Emmanuel) 
gravalicr à Ni-uilly, ruo des Chas 
seurs, 1, le 2 avril, à 12 heucus (N« 
12983 du gr.); 

Du sieur VACONS1N (Hippolyle), 
é picier, rue du Grainmout, 24, lu 2 
avril, à 12 heure» (N° 1311O8 du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
DAUNIS (Paul), horloger, rue Cor-
beau, n. 24, sonl invités à se ren-
dre le Ï avril , à 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour prendre pari à une dé-
libération qui Intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
conim.) (N° 13894 du gr.). 

ScgsJM'aSSoB*, 

uni 

ru 

Demande en séparation de tel 
entre Elisabeih-AntoinrlH- HU-

NIER et Pierre Glande METÏM, 
à Paris, rue Paint- Jacqucï.iii-

B.isstit, avoué. 
Demande en séparation ilf m 

entre Jeanne PELAGE et kn 
Baptiste BRl'NET. à l'an-, i» 

du Maine, 16. - Uromery. «'o* 

Jugement de sénaralmn1 Jj '«f 
entre Jeanne HAUOCIIAMP en-

rôlas RÉM10N, à P"!'".™ 
Gravilliers ,78 .-rosli:Uu» 

Jugement de séparation de «J 
et de biens enlre Aone-Atil» « 
le-Augustine dEPAPIS\ tlM 
rie PH1L1PPETS, à Berej, rue» 
Bercy, a.-Callou, avoué. 

Jugement de séparai; on;j ' 
enlre Françoise -V ^

IE
 ,

& 
V R ET eUean-Bjpl^»^ 
FER, à Paris, rue st-Mi™. 

— Callou, avoué. .... A .«m 
Jugement de s parai on * «g 

et de biens entro Marie ..01 

BOURDON el GerntiiD-AWJ-» 
RON, à St-Quenho. - W» 

Se biens entre Dés ine »
 pirJ 

VAL et Am. ^^'«(1*1 
rue de la Ln»u*»"-
Desgrangr s, avoue.

 rp)
» 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

roua iHSorvisANcK D'icrir. 

Jï. B. Un moij âpre* la date decei 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 25 mars. 

Du gieur D1MEY, nég., rue Sl-
llyacintho-Sl-Michel , 6 (N» 12065 
du gr.); 

Du sieur BRUNELET (Toussaint), 
ancien nég. en savons el potasse à 

Netiilly, demeurant acluellenie.nl à 
Paris, rue d'Aumale (N 0

12730 du 
gr.). 

, Du 25 mars «J»- "Jé$f, ■'' 

M.Boussage, san-.r j» 

-Mme Salomon. 5» »fy,|M»»j 

bruyère, T
a
 victoire. *JË 

aus, rue de J
a

,.*.'.
 tle

 Clian'^in, 
Vànlal, 68 ans, .( di %

)te
 »JL, 

Marchois, 56 ans,J Gérsra.*?,. 

ASS2*BLllEfl D0 28 MARS 1850. 

NEUF HEURES : Tabary, liépéceur de 
voilures, vérif. - Heurtaux, tapis-
sier, id. — Dclion, maraîcher, id. 
— Uortet, md de vins, clol.— bée, 
cnl. de pavages, id. — Gandin de 
Villaine, enl. de pavages, id. — 
Rnuchoii, md de lingeries, Id. — 
Quesnel, eommiss. en mareliiin-
uisus, id. — Boudot, md do vins-
lraileur, conc- Reynard; md d' 
lingeries, id.— Déliais, fab. de li-
ges (le bollines, alltnn. uprès 
union. 

DIX MEURES m : Vié, potier d'étain, 
vérif.-Ltiiuel, md de chaussures, 
id. — Chastagnior, nég. eu vin*. 

rue torJSV rMoblon ,77ans »-
a
 g| 

_ Mine Uca." i'./ ,, 

Filles-Dieu. •»•„. ,., -M» . i"-' lif'-' 

-BmiiBredon,?» „ -KM 

hier, S' """'-Jher 02 a»'' 5 V 

rue du Haubourgf>
nSi

rue »a 

73 ans. ru^.
 (le

 M _
5
(.!#J 

'
ard

'"i» n h rue ne . ' . 
cornu, *o an"' 31 nuiio";,* 
Mme Lemo'»

f

Me
vfUve ^eA 

Thièvre,' 
VI. Tuguot 

/.nreflistrô à Paris, le Mars 1836, F. 
Reçu doux francs quarante centimes* 

lHPRUIfiaiE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHUIUNS,S 

„ Certifié l 'insArtipn noua le 

Pour légalisation de la «gJJjjjS»*»* 
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